PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MARDI 15 AVRIL 2014 
A 18 H 30 EN MAIRIE DE TROUY
L’an deux mille quatorze le quinze avril, le Conseil municipal s’est réuni à dix-huit heures trente à la Mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mesdames et Messieurs Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Roland GOGUERY, Béatrice RATELET, Franck BRETEAU, Sandrine FLOUZAT, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Patrick SEGAUD, Olivier MAUPETIT, Bernard BOURDU, Anne-Marie FERREIRINHO, Olivier GALOPIN, Delphine SIAB, Sophie SARIAN, Rachel TANNEUR, Nathalie BERNIOT, Stéphanie DEDION, Marc SOUDY, Laurent GOSCINSKI, Laëtitia PREVOST, Coralie DEROCHE, Marc BELLENGER, Anne MICHALEUVIEZ, Bertrand TISSIER, Pascal GOUDY, Stéphanie LHOSTE.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Nadine MOREAU  a été nommée secrétaire de la séance.

Date de la convocation : 9 avril 2014

ORDRE DU JOUR 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 mars 2014.

2- Installation d’un nouveau conseiller municipal suite à la démission présentée par Madame Nathalie POUGET.

3- Points informatifs

· Quelques précisions utiles pour le bon déroulement des séances du Conseil Municipal 

· Mise à disposition du statut de l’élu(e)  local(e)  (source l’Association des Maires de France « AMF » version mars 2014). 

· Projet de programmation pour l’année 2014 des conseils, des bureaux municipaux et commissions municipales.

· Information concernant le prochain scrutin du 25/05/2014 : élections européennes.

· Modification de la composition du CLSPD : appel à candidatures.

4- Points délibératifs

1. Présentation du projet du règlement interne du conseil municipal pour adoption suite au renouvellement du conseil municipal. 

2. Droit à la formation de l’élu(e).  

3. Fixation du taux des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux délégués.

4. Installation des commissions :

· CAO : Constitution de la commission d’appel d’offres

· Commission chargée des MAPA (Marché à Procédure Adaptée)

· Municipales 

· Constitution de la commission des impôts directs (CCID)

5. Désignation de délégués représentant la Ville de Trouy au sein des instances :

· SIAB3A

· SIVY

· SDE 18

· Natura 2000

· Pays de Bourges

· CNAS

· CCAS

· Correspondant à la défense 

6. Délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire 

7. Vote des taux 2014 des impositions locales  

8. Vote des budgets primitifs 2014 :

· Affectation des résultats 2013 du budget annexe du bâtiment commercial 

· Affectation des résultats 2013 du budget principal 

· Clôture du budget annexe des Brigamilles et affectation des résultats 2013 dans le budget principal 

· Approbation du Budget annexe « bâtiment commercial » 

· Approbation du Budget Primitif de la Commune

9. Délibérations inhérentes à l’adoption du budget primitif 2014 de la Commune :

· Etat des subventions accordées au titre de 2014

· Cotisations 2014 AMF, CAUE et SIAB3A

· Participation financière de la Ville au FSL (Fonds Solidarité Logement) au titre de 2014 et régularisation 2013

· Acquisitions inférieures au seuil des 500 € HT 

· Autorisation à donner à Monsieur le maire pour signer la convention d’occupation du stade de la Rottée moyennant participation financière 

· Admission en extinction de créances suite à liquidation judiciaire des exploitants de l’épicerie « Proxi »

· Avis du conseil municipal sur une demande d’admission en non-valeur de la taxe d’urbanisme liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien

· Approbation des indemnités de conseil allouées au trésorier comptable suite au changement de receveur 

· Ajustement de l’AP/CP N° 01/2013 concernant l’opération d’aménagement du terrain de football en gazon synthétique ; 

· Autorisation à donner à Monsieur le maire pour signer le MAPA N° 06-2013 relatif à la transformation du terrain de football existant en gazon synthétique et actualisation du plan de financement dans le cadre des différentes demandes de subventions déposées 

· Ajustement de l’AP/CP N° 02/2013 relative à l’opération réhabilitation de voirie 

· Approbation des MAPA N° 01-2014 et N° 02-2014

· Demande de subvention dans le cadre des produits des amendes de police pour la sécurisation de la rue du Grand Chemin (RD73)

10. Fixation des taux d'avancement de grade dans la collectivité

Point N° 1 

Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 mars 2014
Le conseil municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 mars 2014 dont un exemplaire a été adressé par courrier à tous les conseillers municipaux. 
En l’absence de remarque, le procès-verbal est adopté à l’unanimité.
Point N° 2 

Installation d’une nouvelle conseillère municipale suite à la démission présentée par Madame Nathalie POUGET
Monsieur le maire présente le point. 

Note explicative 

Démission d'un conseiller nouvellement élu
 

Qu'il soit élu au premier ou au second tour, un conseiller municipal peut démissionner à condition de respecter les formes fixées pour la démission. 
Les démissions des membres du conseil municipal sont adressées au maire. La démission est définitive dès sa réception par le maire, qui en informe immédiatement le préfet (art. L 2121-4 du CGCT). La démission doit être exprimée dans un document écrit, daté et signé par l'intéressé, remis ou transmis au maire.

  
Communes de 1 000 habitants et plus 
 
L'article L 270 du code électoral prévoit que le candidat venant sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. Ainsi, la réception de la démission d'un conseiller municipal par le maire a pour effet immédiat de conférer la qualité de conseiller municipal au suivant de la liste. Si ce candidat accepte son mandat, le maire procède alors à son installation et en dresse procès-verbal, ce qui vaut proclamation de l'élection de ce conseiller. Ce procès-verbal doit être affiché.

 

Accueil de Madame MICHALEUVIEZ Anne
 
A la suite de la démission de Madame Nathalie POUGET, effectuée par lettre du 31 mars 2014 à l’attention de Monsieur le maire dont une copie a été adressée le 1/04/2014 à Madame la Préfète, l'assemblée peut être complétée par la désignation du suivant de la liste conduite par Monsieur Bertrand TISSIER, ayant remporté 499 voix et trois sièges de conseillers municipaux (communes de plus de 3500 habitants), à savoir par Madame MICHALEUVIEZ Anne.
Monsieur le maire présente à ses collègues Madame Anne MICHALEUVIEZ et invite en conséquence l’assistance à lui réserver le meilleur accueil. 

A l’issue de cette installation, le conseil municipal siège à nouveau au complet. 
Le tableau du conseil municipal est modifié en conséquence à la date du au 15 avril 2014. Il sera affiché et transmis en préfecture.
   
Point N° 3- points informatifs
· Quelques précisions utiles pour le bon déroulement des séances du Conseil Municipal
Pour le bon déroulement des séances du conseil municipal, Monsieur le maire invite les élus à
· arriver à l’heure ou prévenir de leurs éventuels retards ;
· à prévoir d’éteindre leur portable ou de les mettre en mode silencieux et d’éviter de les utiliser pendant la séance ;
· à prévenir de leur absence avant les séances ; 
· et dans la mesure du possible de donner pouvoir à un conseiller de leur choix pour voter en leur nom. 

Il est rappelé qu’un conseiller ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. 

Les élus sont également invités à prévenir  d’un éventuel retard ou d’une impérativité à quitter la séance avant sa levée, ceci est important car le quorum doit être acquis tout au long de la séance. En effet, chaque délibération mentionne les noms et prénoms des conseillers présents au moment du vote ainsi que les pouvoirs et les absences. 

Le règlement intérieur du conseil municipal, ci-après proposé, décrit l’ensemble des règles de fonctionnement du conseil municipal. 
· Mise à disposition du statut de l’élu(e)  local(e)  (source Association des Maires de France « AMF » version mars 2014)

La direction générale des services a édité un exemplaire de la dernière version du statut de l’élu(e) local(e) réalisée par l’AMF. 

Ce document, régulièrement mis à jour, reprend toutes les dispositions relatives au statut de l’élu(e) local(e). 

Cette version, mise à jour en mars 2014, intègre, notamment, un nouveau chapitre sur les déclarations de patrimoine et d’intérêt, précise les conditions d’affiliation des élus locaux à la sécurité sociale, comprend un long développement sur les modalités de calcul des indemnités des élus communautaires et métropolitains (de nombreuses modifications interviennent en avril 2014), illustre le mode d’imposition des indemnités de fonction des élus locaux (retenue à la source) et synthétise la protection des élus par les communes, les communautés et les métropoles. 

Vous pouvez le consulter en mairie ou bien le télécharger sur le site de l’AMF

http://www.amf.asso.fr/dossiers
· Projet de programmation pour l’année 2014 des conseils et des bureaux municipaux 
Afin de permettre à chaque élu de s’organiser et de coordonner ses différentes activités, les séances du conseil municipal, les réunions du bureau municipal et certaines commissions municipales (à leur demande, telle la commission finances) sont programmées, à titre prévisionnel, sur l’année civile. 

Monsieur le maire propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de maintenir cette planification et de poursuivre sa programmation telle qu’annexée, sous réserve néanmoins de l’organisation des conseils et bureaux communautaires à venir. 
· Information concernant le prochain scrutin du 25/05/2014 : élections européennes

Les élections européennes sont fixées au dimanche 25 mai 2014 en France, à l’exception de certains départements et collectivités d’outre-mer. 

L’assistance est invitée à réserver cette date pour la tenue des bureaux de vote et à communiquer, auprès de Mesdames Nadine MOREAU ou Sylvie FRANCOUR, leurs disponibilités horaires, sachant qu’un assesseur titulaire doit être présent obligatoirement à l’ouverture et à la fermeture du bureau de vote ainsi que  jusqu’à la fin des opérations électorales closes par la signature des procès-verbaux.

La date butoir d’inscription est fixée au 12/05/2014.

Monsieur le Maire précise que la tenue des bureaux de vote fait partie des missions obligatoires des élus locaux.  

· Modification de la composition du CLSPD : appel à candidatures 
Monsieur le maire présente le point.
La loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance précise que le maire anime sur le territoire de sa commune la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en œuvre. 

Pour cette raison et sur proposition de Monsieur le maire, un Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) a été créé par délibération du conseil municipal de Trouy en mars 2007 dont la composition a été fixée par arrêté du 23/11/2009. 

Or, malgré plusieurs demandes officielles de la ville de Trouy, le conseil n’a pas été installé « officiellement » par le Préfet.
La composition du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance fixée par le maire était la suivante :

Président : 


le maire

1er collège 
François MILLET

Conseiller municipal


Didier GUICHARD
Maire adjoint


Patrick SÉGAUD

Conseiller municipal avec délégation


Béatrice RATELET
Maire adjoint


Henri BIGNELL

Conseiller municipal


Bernadette PANAUD
Conseillère municipale

Et Monsieur le conseiller général du canton de Levet

2ème collège : 

Madame la Préfète du Cher





Monsieur le Procureur de la République du Cher





Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 





Monsieur l’Inspecteur d’Académie du Cher





Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Cher 





Madame la Directrice du Service d’Insertion et de Probation 




Madame l’Inspectrice d’Académie de la circonscription de Bourges Cher Est





Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 





Monsieur le Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports 





Madame la Chargée de Mission aux Droits des Femmes 





Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Protection Judiciaire 





de la Jeunesse 

3ème collège :
Un représentant de la compagnie de transports AGGLO BUS



La directrice générale des services de la mairie de Trouy


Le responsable du service enfance de la ville de Trouy


Le responsable des services techniques de la ville de Trouy


Les représentants des associations : Trouy Tennis Club, Cyclo club, FNACA, La 
Ruche 



Des représentants d’administrés : M. Jean-Luc CHEVALIER M. Claude DOUCET, 

Mme Eliane IVALDI, Mme Pascale LOITIERE


Les représentants des écoles primaires et maternelles de Trouy


Un représentant de la communauté d’agglomération de Bourges Plus


Le Vice-président du CCAS de Trouy
Monsieur le maire souhaite maintenir cette création et obtenir son installation officielle. 

A cet effet, il invite les conseillers municipaux intéressés à déposer leur candidature afin qu’un nouvel arrêté soit adopté suite au renouvellement du conseil municipal. L’ensemble des collèges sera mis à jour et tous les représentants de nouveau consultés. 
Monsieur le maire envisage également de faire également appel à des administrés.

Les candidatures sont à transmettre à Madame Nadine MOREAU.
L’objectif principal du CLSPD sera d’engager une réflexion pour mettre en place des actions de prévention afin de lutter contre les incivilités. 

Point N° 4 – points délibératifs

4.1/ Présentation du projet du règlement interne du conseil municipal pour adoption suite au renouvellement du conseil municipal 
Note explicative
 

Monsieur le maire présente le point.

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le conseil municipal doit établir son règlement intérieur dans les 6 mois qui suivent son installation, conformément aux dispositions de l'article L 2121-8 du CGCT. 
Les termes employés par la loi permettent de considérer que le règlement intérieur arrêté par une assemblée communale est propre à celle-ci et les mesures qu'il peut contenir ne sont donc pas opposables à un conseil municipal nouvellement élu. 
Il ne semble pas, toutefois, que le juge administratif ait eu à se prononcer sur ce point. Dans l'attente de l'adoption de son règlement intérieur, le conseil municipal peut utilement se référer à celui de la précédente assemblée, pour faciliter son fonctionnement interne, dans le respect des dispositions législatives qui garantissent les droits des élus.

 

Le précédent règlement a été adopté par délibération 20/11/2009, suite au passage de la Ville de Trouy à plus de 3 500 habitants.

Ce règlement est toujours d’actualité à part quelques modifications, notamment concernant l’effectif du conseil municipal qui est passé à 27 conseillers municipaux au lieu de 23 auparavant, ce qui a une incidence notamment sur le calcul du quorum.

Monsieur le maire propose à l’assistance d’adopter le projet diffusé auprès de l’assistance. 
Il invite les conseillers municipaux à faire part de leurs observations ou suggestions éventuelles. Aucun amendement n’est présenté.
Avant de passer au vote, Monsieur le maire souhaite apporter une précision concernant le local devant être mis à  la disposition des conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité municipale (page 13 du règlement).

Suite au souhait formulé par Monsieur Bertrand TISSIER, il  précise que cette question est  à l’étude pour satisfaire à cette obligation législative.  
Il  invite Monsieur Pascal  GOUDY à formuler également son souhait de bénéficier ou non d’un local.
Monsieur Pascal GOUDY remercie Monsieur le maire pour cette proposition.

Délibération adoptée à l’unanimité
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la loi de 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la population municipale authentifiée au 1er janvier 2014 : 3 819 habitants ; 
Considérant que l’article L.2121-8 du code général des collectivités territoriales dispose que « dans les communes de 3500 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation » ;

Vu le projet de règlement élaboré par les services municipaux selon un modèle diffusé par l’AMF (Association des Maires de France) qui comporte un certain nombre de dispositions relatives au fonctionnement d’une assemblée municipale ;

Sur proposition de Monsieur le maire ;

Le conseil municipal délibère,

Approuve le règlement intérieur du conseil municipal, tel que présenté à l’assemblée,  lequel prendra effet dès la prochaine séance du conseil municipal.

4.2/ Droit à la formation de l’élu(e) ;  
Monsieur le Maire présente le point. Il précise qu’’il s’agit d’une obligation législative et reconnait que le budget proposé est, pour ce début de mandat, symbolique.
Monsieur le Maire présente le point et donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER qui souhaite formuler les remarques suivantes :
· Le  budget proposé est effectivement ridicule quand on connaît le coût des formations,  ce qui  représente d’ailleurs un vrai souci pour tous les élus locaux.  Voter un budget est un fait mais il convient également de réfléchir à sa répartition et à sa distribution entre tous les élus : est-il notamment envisagé un prorata entre les élus de la majorité et ceux de l’opposition ? Concrètement et en pratique, comment fait-on ? Est-ce le premier qui demande qui bénéficie d’une formation ? 
Monsieur le Maire souhaite bien entendu que tous les élus (sans distinction de tendance) puissent accéder à la formation.  Néanmoins, il convient effectivement de cibler et de sélectionner des formations importantes et strictement nécessaires afin de pouvoir couvrir les frais en découlant y compris de déplacement.  
A l’issue de ces échanges, Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur le principe et appelle  à la sagesse des élus quant à leur éventuelle demande de formation compte tenu du profil du budget. 
MM Marc BELLENGER et Bertrand TISSIER font part de l’abstention de leur liste, la proposition formulée n’étant pas concrète. 

Note explicative

Afin de pouvoir exercer au mieux les compétences qui leur sont dévolues, les élus locaux ont le droit de bénéficier d’une formation individuelle adaptée à leurs fonctions selon les modalités définies par l’organe délibérant de la collectivité. 
Afin de garantir la qualité et le pluralisme des organismes de formation concernés, le législateur a tenu à ce que ceux-ci obtiennent un agrément préalablement à leurs interventions auprès des titulaires de mandats locaux. Cet agrément est délivré par le ministre de l’intérieur, après avis du conseil national de la formation des élus locaux (CNFEL).

Le conseil municipal ainsi que le conseil communautaire des communautés d’agglomération doivent dans les trois mois suivant leur renouvellement, délibérer sur l’exercice du droit à la formation de leurs membres. Ils déterminent les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Par ailleurs, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la collectivité ou l’établissement est annexé au compte administratif. Ce document donne lieu à débat annuel sur la formation des membres de l’assemblée de la collectivité ou de l’établissement.

Cette procédure, introduite par la loi relative à la démocratie de proximité, a notamment pour but d’améliorer l’information des élus locaux sur leur droit à la formation.

Indépendamment des autorisations d’absence et du crédit d’heures, les élus municipaux, départementaux, régionaux et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) précités, s’ils ont la qualité de salarié, peuvent solliciter de la part de leur employeur un congé pour pouvoir bénéficier des actions de formation. Ce congé est de dix-huit jours par élu, pour toute la durée de son mandat et quel que soit le nombre de mandats qu’il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.

L’élu doit prévenir son employeur.

Le bénéfice du congé de formation est, par principe, de droit pour suivre un stage ou une session de formation dans un organisme agréé par le ministère de l’intérieur. Il peut toutefois être refusé par l’employeur dans certaines conditions.

La prise en charge par la collectivité des frais résultant du droit à la formation
Les frais d’enseignement, mais aussi de déplacement et de séjour résultant de l’exercice du droit à la formation, donnent droit à un remboursement par la collectivité. 

En outre, les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont compensées par la collectivité dans la limite de dix-huit jours par élu, pour la durée du mandat, et d’une fois et demi la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.

Le montant total des dépenses de formation (qui incluent les remboursements et compensations précités) ne peut excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune. Ces charges constituent, pour le budget des collectivités, une dépense obligatoire.
Articles du CGCT

L2123-12

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 73
Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions.

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal.

NOTA: 

Loi 2002-276 2002-02-27 art. 99.

L2123-13

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 74
Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4, les membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

L2123-14

Créé par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 75
Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement.

Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la présente section sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.

Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions.

L2321-2

Modifié par Loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 25
Les dépenses obligatoires comprennent notamment :

3° Les indemnités de fonction prévues à l'article L. 2123-20, les cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article L. 2123-25-2, les cotisations aux régimes de retraites en application des articles L. 2123-26 à L. 2123-28, les cotisations au fonds institué par l'article L. 1621-2 ainsi que les frais de formation des élus mentionnés à l'article L. 2123-14 ;

L2321-1

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 du 21 février 1996
Sont obligatoires pour la commune les dépenses mises à sa charge par la loi.

Délibération pour formation des élus et fixation des crédits affectés adoptée à la majorité

Par 24 voix pour

Trois abstentions (Mme Anne MICHALEUVIEZ et MM Marc BELLENGER, Bertrand TISSIER) 
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités territoriales et notamment par l'article L 2123-12 du code général des collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux.

 

Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé pour ce début de mandat une enveloppe budgétaire d'un montant égal à 500 € (soit environ 1 % des indemnités de fonction au prorata de la durée réelle de l’exercice 2014).

 

Alors que les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le maire rappelle que, conformément à l'article 
L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le maire, 

 

Le conseil municipal délibère,  
 

Adopte le principe d'allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d'un montant égal à 500 €.

 

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :

· agrément des organismes de formations ;
· dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;
· liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;
· répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.

 

Décide, selon les capacités budgétaires, de prévoir chaque année l'enveloppe financière prévue à cet effet.
  

Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune (article L2123-14 du code général des collectivités territoriales).
4.3/ Fixation du taux des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux délégués :
Monsieur le Maire présente le point et précise que les arrêtes de délégations de fonction et de signature ont été récemment adoptés pour 10 élus (7 adjoints et 3 conseillers municipaux), lesquels déclenchent les indemnités.

Monsieur le Maire commente le tableau qui distingue ce qui peut être alloué au maximum,  de ce qui est réellement distribué.
Le montant maximum représente sur un exercice budgétaire une somme importante, d’où la proposition de Monsieur le maire d’asseoir les indemnités sur un taux de  80 % (au lieu de 100 %), ce qui représente une économie d’environ 20 000 € bruts  (à l’heure actuelle, un adjoint perçoit une indemnité nette de 598 €, les indemnités étant soumises à des cotisations sociales et des prélèvements  fiscaux).
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER qui expose son opposition à la minoration des indemnités des élus et s’en explique : l’accessibilité à la fonction d’élus,  en raison de métier difficile, doit être permise, facilitée et encouragée. Il n’est pas pour une « victimisation des élus ». L’indemnisation permet aux élus, qui sont confrontés à des obligations professionnelles parfois compliquées, d’obtenir des arrangements pour s’organiser et pour exercer correctement leur mandat, et ce, plus particulièrement  pour les adjoints.
Monsieur le Maire remercie Monsieur Bertrand TISSIER pour cette intervention, le sujet est effectivement source de divergence y compris au sein de la municipalité, mais il est difficile de revenir sur cette décision. Il ajoute que la minoration de l’ensemble des indemnités (maire et adjoints) permet aussi une autre latitude, notamment pour d’autres délégations. Cela dit, il estime que  l’argumentaire de Monsieur Bertrand TISSIER est  tout à fait recevable et qu’il a été déjà rapporté par ses propres élus. 

Monsieur Didier GEORGES ajoute également que cette minoration, qui se pratique depuis le mandat de 1995, s’inscrit dans une démarche solidaire d’économie, en cohérence avec tous les efforts demandés au personnel communal pour la maîtrise des dépenses publiques de la Ville.

Note explicative 

Le nouveau conseil municipal doit, dans les trois mois suivant son installation, prendre une délibération fixant expressément le niveau des indemnités de ses membres (art. L. 2123-20-1, I, 1er alinéa du CGCT). 

Elle doit s'accompagner d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées (même article, II, 2e alinéa).
Conformément au code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonction versées au Maire étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal. Les indemnités de fonction sont arrêtées selon l'importance démographique de la commune.

INDEMNITES DES ELUS MUNICIPAUX

Indice de base = indice brut : 1015 - indice majoré : 821
EFFET : 1er juillet 2010 (valeur de l'indice de base)

	MAIRES

	POPULATION 
(habitants)
 
	Taux maximum
de l’indice 1015
	Montant des indemnités

	
	
	Annuelles
	Mensuelles

	Moins de 500
	17%
	7 755,00 €
	 646,25 €

	De 500 à 999
	31%
	14 141,47 €
	1 178,46 €

	de 1 000 à 3 499
	43%
	19 615,58 €
	1 634,63 €

	De 3 500 à 9 999
	55%
	25 089,70 €
	2 090,81 €

	De 10 000 à 19 999
	65%
	29 651,46 €
	2 470,95€

	De 20 000 à 49 999
	90%
	41 055,87 €
	3 421,32€

	De 50 000 à 99 999
	110%
	50 179,40 €
	4 181,62€

	100 000 et plus
	145%
	66 145,56 €
	5 512,13€

	ADJOINTS AU MAIRE

	POPULATION 
(habitants)
	Taux maximum
de l’indice 1015
	Montant des indemnités

	
	
	Annuelles
	Mensuelles

	Moins de 500
	6,60%
	3 010,76 €
	250,90 €

	De 500 à 999
	8,25%
	3 763,45 €
	313,62 €

	de 1 000 à 3 499
	16,50%
	7 526,91 €
	627,24 €

	De 3 500 à 9 999
	22,00%
	10 035,88 €
	836,32 €

	De 10 000 à 19 999
	27,50%
	12 544,85 €
	1 045,40 €

	De 20 000 à 49 999
	33,00%
	15 053,82 €
	1 254,48 €

	De 50 000 à 99 999
	44,00%
	20 071,76 €
	1 672,65 €

	100 000 et plus
	66,00%
	30 107,64 €
	2 508,97 €

	CONSEILLERS MUNICIPAUX

	POPULATION 
(habitants)
	Taux maximum
de l’indice 1015
	Montant des indemnités

	
	
	Annuelles
	Mensuelles

	Communes de 100 000 habitants et plus 
	6 %
	2 737.06
	228.09

	Communes de moins de 100 000 habitants
	6 % dans la limite de l’enveloppe budgétaire des maires et  adjoints
	
	

	Ensemble des communes
	Enveloppe budgétaire des maires et adjoints 
	
	


La délibération est obligatoirement transmise au représentant de l'État. 

Les nouveaux élus perçoivent donc leurs indemnités dès lors que la délibération acquiert sa force exécutoire. A titre exceptionnel, dans l'hypothèse où la délibération fixant les taux des indemnités des élus serait postérieure à la date d'installation du nouveau conseil et prévoirait une entrée en vigueur antérieure à cette date, les indemnités pourront être versées depuis la date d'entrée en fonction des élus. 

Cette date d'entrée en fonction ne saurait être antérieure à la date de leur désignation pour les maires et les adjoints, et à la date d'installation du nouveau conseil pour les conseillers municipaux. 

En revanche, si la délibération fixant les taux des indemnités ne mentionne aucune date d'entrée en vigueur, celles-ci ne pourront pas être calculées à une date antérieure à la date à laquelle la décision acquiert un caractère exécutoire.
 

La population à prendre en compte est la population totale municipale résultant du dernier recensement. 

Depuis la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, les communes de moins de 
1 000 habitants, et elles seules, sont tenues d'allouer au maire l'indemnité maximale prévue par la loi pour la strate démographique à laquelle appartient la commune (art. L. 2123-20-1, I, 2e alinéa du CGCT). Seule une décision expresse formulée par le conseil municipal peut diminuer le niveau de cette indemnité.

 
L'intervention d'une délibération annuelle et nominative n'est pas nécessaire si les conditions suivantes sont remplies. En début de mandat, la délibération fixe le montant de l'indemnité allouée au maire, non pas en euros, mais en pourcentage du terme de référence (traitement de l'indice brut 1015). Chaque année, des crédits suffisants seront à prévoir au budget communal.
 
Des majorations sont possibles dans les communes remplissant les conditions suivantes (articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT) :


Chefs-lieux : les majorations peuvent atteindre

· 25% dans les communes chefs-lieux de département ; 

· 20% dans les communes chefs-lieux d'arrondissement ;  

· 15 % dans les communes chefs-lieux de canton.

Communes sinistrées : les majorations peuvent atteindre un pourcentage égal à celui des immeubles sinistrés de la commune ; leur montant peut se cumuler avec celui des majorations précédentes. Ce supplément d'indemnité doit être calculé d'après le montant de l'indemnité tel qu'il est prévu aux articles L 2123-20 à L2123-24.

Communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation de solidarité urbaine. Elles peuvent voter des indemnités de fonction dans les limites correspondant à la strate démographique immédiatement supérieure.

Stations classées, stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales ainsi que les communes classées stations de sport d'hiver et d'alpinisme : les majorations peuvent atteindre au maximum 

· 50 % si la population municipale totale est inférieure à 5 000 habitants ; 

· 25 % lorsqu'elle est supérieure à ce chiffre.

Communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification : la majoration peut atteindre 
50 % dans les communes de moins de 5 000 habitants, 25 % dans le cas contraire ; cette disposition qui doit être interprétée stricto sensu vise les grands travaux intéressant la vie économique du pays tout entier (barrages, centrales électriques importantes, ports, aéroports, percement de tunnels ou creusement de canaux, etc....) ; des arrêtés préfectoraux déterminent les communes concernées en tenant compte de l'intérêt national des travaux, de l'importance de la main-d'œuvre utilisée et de la durée des travaux. 

Les majorations peuvent être maintenues après la clôture des travaux tant que la surveillance des ouvrages ou l'exploitation des installations sont assurées en permanence par une main-d'œuvre étrangère à la commune entraînant un accroissement important et certain de la population de celle-ci.
Délibération fixant le montant des indemnités de fonction du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux ayant reçu une délégation de fonction adoptée à la majorité 
Par 24 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Anne MICHALEUVIEZ et MM Marc BELLENGER, Bertrand TISSIER)
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu les articles L.2123‑20 à L.2123‑24‑1 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximum des indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers municipaux,

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 28/03/2014 constatant l’élection du maire et de 7 adjoints, 

Vu les arrêtés municipaux, en date du 9/04/2014, portant délégation de fonctions à sept  adjoints et  trois conseillers municipaux ;
Considérant qu'il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi,

Considérant que, pour une commune de 3 819 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire en pourcentage de l’indice brut terminal 1015 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 55 % ; 

Considérant que, pour une commune de 3 819 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 1015 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 22 % ;

Considérant que, pour une commune de 3 819 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction en pourcentage de l’indice brut terminal 1015 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut dépasser 6 % ;

Le Conseil Municipal délibère à la majorité, 
· Fixe, avec effet au 9/04/2014,  le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire, des adjoints  et des conseillers municipaux comme suit :
· maire : 





44.00 % de l’indice 1015

· adjoints : 




17.60 % de l’indice 1015

· conseillers municipaux délégués : 

  4.80 % de l’indice 1015
· Inscrit les crédits nécessaires au budget communal.
· Transmet au représentant de l’Etat dans l’arrondissement la présente délibération et le tableau ci-après récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal.

Annexe à la délibération
TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES 
ALLOUEES AUX MAIRE, ADJOINTS ET CONSEILLERS  MUNICIPAUX
ARRONDISSEMENT de BOURGES

CANTON de LEVET

COMMUNE de TROUY

POPULATION : 3819

I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé) :

	Fonctions


	Taux maximal 

(en % de l’indice  brut 1015)
	Indemnité Brute en euros/mois

	Maire
	55 %
	2090.81

	Adjoint
	22  %
	836.32

	Conseillers municipaux
	6% 

(comprise dans l’enveloppe des indemnités du maire et des adjoints)
	228.09

	Fonctions
	Nombre
	Montant maximal de l’indemnité /élu/mois
	TOTAL pour la totalité des mandats /an

	Maire
	1
	2 090.80
	25 089.60

	Adjoints
	7
	836.32
	70 250.88

	TOTAL
	
	
	95 340.48


Indemnité maximale du maire + total des indemnités maximales des adjoints et conseillers municipaux ayant délégation  = 95 340.48 €
II - INDEMNITES ALLOUEES

A. Maire :

	Nom du maire
	Taux et montant 
de l’indemnité
	Majoration 
éventuelle
	Taux et montant définitifs 

	M. Gérard SANTOSUOSSO
	44 %
	Néant
	44 % Soit 1 672.65 € / mois

Et 20 071.80 € / an


B. Adjoints au maire:

	bénéficiaires
	Taux 

de l’indemnité
	Majoration 
éventuelle
	Taux et montant définitifs

	1er adjoint : Nadine MOREAU
	17.60 %
	Néant
	17.60 % 

soit 669.06 / mois

et 8 028.72 € / an

	2ème adjoint : Roland GOGUERY

	17.60 %
	Néant
	

	3ème adjoint : Béatrice RATELET
	17.60 %
	Néant
	

	4ème adjoint : Franck BRETEAU
	17.60 %
	Néant
	

	5ème adjoint : Sandrine FLOUZAT
	17.60 %
	Néant
	

	6ème adjoint : Didier GUICHARD
	17.60 %
	Néant
	

	7ème adjoint : Didier GEORGES
	17.60 %
	Néant
	

	TOTAL GENERAL 
	
	
	56 201.04 €/an


C. conseillers municipaux titulaires d’une délégation
	 Nom des bénéficiaires
	Taux et montant de l’indemnité
	Majoration éventuelle
	Taux et montant définitifs

	Mme Rachel TANNEUR  
	4.80 %
	Néant
	4.80 %

Soit 182.47 €/ mois

Et 2189.64 €/an

	M. Patrick SEGAUD
	4.80 %
	Néant
	

	M. Olivier MAUPETIT
	4.80 %
	Néant
	

	TOTAL GENERAL 
	
	
	6 568.92 €/an


D. MONTANT TOTAL ALLOUE :
Indemnité du maire + total des indemnités des adjoints et conseillers municipaux ayant délégation 

= 82 841.76 €

4.4/ Installation des commissions :
· CAO : Constitution de la commission d’appel d’offres

Monsieur le Maire présente le point.

	Note explicative :

La commission d'appel d'offres (CAO) est un organe collégial qui intervient obligatoirement dans les procédures formalisées de marchés publics (appel d'offres, marché négocié ou dialogue compétitif), et facultativement dans les procédures adaptées.

 

Le code des marchés publics prévoit que doivent être constituées une ou plusieurs CAO à caractère permanent. Une CAO spécifique peut aussi être constituée pour un marché déterminé. Toutefois, l'élection de plusieurs CAO n'a d'intérêt que pour les collectivités les plus importantes.

  

I - Membres titulaires (art. 22)
  COLLECTIVITES
 COMPOSITION DE LA CAO
 
Commune de 3 500 habitants et plus
 Le maire (président de la CAO) 
ou son représentant
+
5 membres du conseil municipal
 

II - Élection des titulaires et des suppléants (art. 22, II, III)
 

Les membres titulaires de la CAO sont élus au sein de la collectivité à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.

 

L'élection de membres de la CAO est votée au scrutin secret, sauf si la collectivité décide à l'unanimité de procéder au scrutin public. L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.

 

Important ! Si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste, et il en est donné lecture par le maire (art. L 2121-21 du CGCT).
  Définition de la représentation proportionnelle au plus fort reste
La méthode de la représentation proportionnelle permet à chaque liste d'obtenir un nombre de sièges proportionnel au nombre de suffrages qu'elle a recueillis. La répartition des sièges s'opère par application d'un quotient électoral. Le quotient est le rapport entre le nombre de suffrages exprimés et le nombre de sièges à pourvoir. II se calcule de la manière suivante :

 nombre total de suffrages exprimés  =  quotient électoral

nombre de sièges à pourvoir

 Le nombre de sièges revenant à chaque liste s'obtient en divisant le total de ses voix par le quotient :

 nombre total de suffrages exprimés par liste  =  nombre de sièges par liste

quotient

 Après application du quotient électoral, l'attribution des sièges restant à répartir se fait par application de la méthode du plus fort reste. Cette méthode consiste à attribuer successivement les sièges non encore pourvus aux listes qui ont le plus fort reste, c'est-à-dire le plus grand nombre de voix inutilisées lors du premier calcul. En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.

 



Proposition de Monsieur le Maire

Bien qu’il n'y ait pas de délai spécifique (ni d'urgence) pour nommer les membres de la commission d'appel d'offres et bien que la Ville ait recours, dans la majeure partie des marchés, à la procédure adaptée, Monsieur le maire propose néanmoins de procéder dès à présent à sa composition.

Il propose la présentation d’une seule liste où les élus minoritaires seraient représentés, à savoir :
Le Maire ou son remplaçant, Béatrice RATELET
1- Didier GEORGES
suppléé par 

Nadine MOREAU
2- Franck BRETEAU 
suppléé par 

Didier GUICHARD
3- Roland GOGUERY 
suppléé par 

Olivier MAUPETIT
4- Pascal GOUDY 

suppléé par 

Stéphanie LHOSTE
5- Bertrand TISSIER
suppléé par 

Marc BELLENGER
Monsieur le maire invite l’assistance à se prononcer sur ces propositions et à approuver la délibération présentée ci-après :

Délibération adoptée à l’unanimité
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu les articles 22 et 23 du code des marchés publics ;
 

Considérant qu'à la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat ;  

Considérant que la Ville de Trouy est une commune de plus de 3 500 habitants ;

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 5 membres titulaires élus par le conseil municipal en son sein par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste ;

 

Considérant que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin secret et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires ;
Considérant qu’une seule liste est déposée sur proposition de Monsieur le maire, laquelle respecte la représentation de tous les élus, notamment minoritaires, 
Considérant que Monsieur le maire donne lecture de la liste déposée,  conformément à l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales :
Le Maire ou son remplaçant, Madame Béatrice RATELET,
1- Monsieur Didier GEORGES
suppléé par 

Madame Nadine MOREAU

2- Monsieur Franck BRETEAU 
suppléé par 

Monsieur Didier GUICHARD

3- Monsieur Roland GOGUERY 
suppléé par 

Monsieur Olivier MAUPETIT

4- Monsieur Pascal GOUDY 
suppléé par 

Madame Stéphanie LHOSTE

5- Monsieur Bertrand TISSIER
suppléé par 

Monsieur Marc BELLENGER

Décide de procéder à l’élection des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants de la commission d'appel d'offres :

 

Membres titulaires

Nombre de votants : 27
Bulletins blancs ou nuls : 0
Nombre de suffrages exprimés : 27
Sièges titulaires à pourvoir : 5 
Sièges suppléants à pourvoir : 5 

Proclame élus les membres titulaires suivants :

1- Monsieur Didier GEORGES
2- Monsieur Franck BRETEAU
3- Monsieur Roland GOGUERY
4- Monsieur Pascal GOUDY
5- Monsieur Bertrand TISSIER 
Proclame élus les membres suppléants suivants :

1- Madame Nadine MOREAU

2- Monsieur Didier GUICHARD

3- Monsieur Olivier MAUPETIT

4- Madame Stéphanie LHOSTE

5- Monsieur Marc BELLENGER

· Commission chargée des MAPA (Marché à Procédure Adaptée)

Monsieur le maire présente le point et rappelle la procédure. 

Notice explicative

En date du 31 mars 2009, en raison de plusieurs modifications du code des marchés publics et notamment au niveau des seuils, le conseil municipal a créé une commission spécifique pour les marchés dits à procédure adaptée (ne relevant pas d’une procédure dite formalisée en référence au code des marchés publics).

En effet, en raison du relèvement des seuils, il s’avère que la commission d’appel d’offres risque d’être très peu sollicitée. 

A l’inverse, la collectivité ne fera essentiellement que des MAPA. Pour autant la procédure adaptée ne signifie pas non plus « faire ce que l’on veut » et il convient d’être vigilant, cohérent et de garder à l’esprit

· le principe du respect du commerce et de la concurrence,

· l’égalité des candidats face à la commande publique,

· le respect des deniers publics, 

· et la transparence : pour pouvoir rendre compte à tout moment et être en mesure d’expliquer les choix opérés.

Pour cette raison et à partir des Marchés égaux ou supérieurs à 15 000 € HT ;  il est conseillé de créer une commission MAPA qui permet de « sécuriser » la procédure et d’éviter des décisions isolées.

	Les seuils HT en vigueur en 2014-2015

	
	Marchés sans mise en concurrence
	Procédures adaptées (Mapa)
	Procédures formalisées

	Marché de travaux (pour tout type d'acheteur)
	jusqu' à 14 999 €
	de 15 000 € à 5 185 999 €
	à partir de 5 186 000 €

	Marché de fourniture et de services pour les collectivités territoriales et les Épic locaux
	jusqu'à 14 999 €
	de 15 000 € à 206 999 €
	à partir de 207 000 €


La commission MAPA pourrait se composer :

Membres de droit

Le Maire ou son représentant

Le Maire adjoint chargé de la Commande Publique

Le Maire adjoint chargé des travaux

La Directrice générale des services

Le Maître d’œuvre (s’il y en a un)

Membres selon l’objet du Marché

Le Maire adjoint ou le conseiller municipal délégué chargé du secteur auquel se rattache le Marché

Le responsable du secteur auquel se rattache le Marché ou son représentant

Un représentant des services satellites et établissements concernés 

Toutes personnes qualifiées si nécessaire

La commission MAPA sera donc expressément nommée par arrêté du Maire pour chaque marché. 

Afin d’éviter toute confusion, les marchés déjà engagés ne sont pas concernés par cette disposition.

Pour permettre à chacun de se référer à une procédure cadrée et sécurisée, le règlement interne des MAPA, récemment actualisé en concertation avec les services et les élus, est à votre disposition auprès de la direction générale des services. 

Délibération portant sur la mise en place  la commission chargée des MAPA adoptée à l’unanimité
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu les seuils des marchés publics ; 

Vu le renouvellement du conseil municipal suite aux élections du 23 mars 2014 et à son installation du 28 mars 2014 ;

Vu les délégations de fonctions et de signature de Monsieur le maire aux adjoints ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la composition d’une commission chargée des « Marchés à procédure adaptée » dit «  MAPA »  à partir du seuil égal ou supérieur à 15 000 € HT ;

Vu les propositions présentées par Monsieur le Maire ;

Le conseil Municipal délibère,  
Approuve la création de la commission MAPA dont la composition sera fixe et variable selon l’objet du Marché,  tel qu’il suit
MEMBRES DE DROIT 

Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire




Président, 

Ou Madame Nadine MOREAU, 1er Adjoint



Représentant le Maire

	TITULAIRES

	Didier GEORGES,  Adjoint à la commande publique

	Franck BRETEAU, Adjoint à l’aménagement du territoire 

	Sylvie FRANCOUR, Directrice générale des Services

	Le Maître d’œuvre si il y en a un, ou son représentant


MEMBRES DESIGNES SELON L’OBJET DU MARCHE

Cette désignation fera l’objet d’un arrêté du maire avant la sélection des candidatures et des offres du marché concerné :
· Le Maire adjoint ou le conseiller municipal délégué chargé du secteur auquel se rattache le Marché ;

· Le responsable du secteur auquel se rattache le Marché ou son représentant ;

· Un représentant des services satellites et établissements concernés si nécessaire ;

· Toutes personnes qualifiées si nécessaire.

· Municipales 
Monsieur le maire présente le point et précise que, fort de son expérience issue des précédents mandats, il a proposé une ventilation différente des commissions municipales. En effet, du fait de leur multiplicité, les commissions avaient tendance à s’étioler au fur et à mesure du mandat et ne pouvaient réunir, en fin de parcours, que de 2 ou 3 conseillers, d’où l’idée d’identifier 4 grands thèmes fédérateurs. 
Monsieur le maire souhaite dans un deuxième temps rappeler le rôle des commissions : elles sont là pour mener des réflexions et affiner les actions. Saisie d’un besoin, la commission étudie la faisabilité d’un projet en s’entourant de compétences internes ou externes. Les résultats de son travail doivent donner ensuite naissance à un rapport qui sera soumis en 1ère instance au bureau municipal (composé du maire, de la directrice générale des services, des adjoints et conseillers municipaux délégués). Le bureau municipal a pour rôle de valider le rapport en vue de sa présentation au conseil municipal. Le cas échéant, le bureau municipal a la faculté de renvoyer le rapport auprès de la commission pour révision.

Ainsi, Monsieur le maire tient à mettre l’accent sur le fait Les commissions ne décident pas, elles donnent des avis,  seuls les membres du conseil municipal décident.  Ainsi, si le bureau municipal ou le conseil municipal peut être amené à revoir un projet, les élus ayant participé à son élaboration ne doivent pas en prendre ombrage, cette procédure constitue une sécurité et  permet l’expression de la démocratie.
Monsieur le maire commente les documents distribués auprès de l’assistance où sont détaillées les compositions de 4 commissions :  

1- Vie municipale et locale

2- Services à la population

3- Aménagement du territoire

4- Relations extérieures : Extra communales et développement durable 

En raison des inscriptions reçues jusqu’à ce jour, les tableaux complétés seront  transmis aux élus par mail et par courrier.
Enfin, Monsieur le maire définit les adjoints qui chapeautent les commissions, comme des animateurs chargés de veiller aux travaux des différents groupes, coordonner la circulation des informations, consignes et orientations et de présenter le rapport auprès du bureau municipal.
Afin d’évaluer l’efficacité de ce schéma, un bilan en cours de mandat sera conduit afin d’ajuster  si nécessaire les fonctionnements.
Note explicative
 

Le conseil municipal dispose d'une totale liberté dans la création de commissions municipales. Il n'y a d'obligation de créer que les commissions d'appel d'offres (art. 22 du code des marchés publics).

 

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil (art. L 2121-22 du CGCT).

 

Durée
 Aucune durée relative à ces commissions n'est fixée par les textes. Cependant, la jurisprudence a précisé qu'« en l'absence de disposition y dérogeant expressément et sauf le cas de la suppression de la commission, le mandat des membres des commissions ne prend fin, en principe, qu'en même temps que celui de conseiller municipal ». 

Membres des commissions
 Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il appartient au conseil municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.

 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Mais le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations (même article).

 

Représentation proportionnelle dans les communes de 1 000 habitants et plus
Dans les communes de plus de  1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale (art. L 2121-22 du CGCT). Des réponses ministérielles apportent des précisions sur ce point : « Le législateur n'ayant pas expressément imposé une procédure particulière pour la constitution de ces commissions, le conseil municipal doit s'efforcer de rechercher la pondération qui reflète le plus fidèlement la composition politique de l'assemblée délibérante, par un simple calcul mathématique, aucune liste représentée en son sein à l'issue des élections municipales ne devant être exclue. 
L'application par un conseil municipal d'un mode de scrutin qui aurait pour effet, sinon pour objet, d'exclure une liste minoritaire des commissions municipales méconnaîtrait le principe de la représentation proportionnelle qui doit garantir, aux termes de la loi, l'expression pluraliste des élus (JO AN, 23 janvier 2007, n° 108766 ; JO Sénat, 25 janvier 2007, n° 24750).

 

Compétences
 Les compétences de ces commissions sont fixées par le conseil municipal, parmi les questions qui lui sont soumises. Elles ne peuvent qu'être chargées d'étudier les questions soumises au conseil. Aucune autre disposition législative ou réglementaire ne donne compétence à une commission communale pour prendre collégialement, à la place du conseil municipal ou du maire, des décisions relatives à l'administration municipale.

 

Fonctionnement
 Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leurs nominations, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. Excepté ces dispositions prévues par l'article L 2121-22 du CGCT, leur fonctionnement n'est régi par aucune règle particulière.

 

Règlement intérieur
 Il revient au conseil municipal de fixer, le cas échéant dans le règlement intérieur du conseil, les règles de fonctionnement des commissions. Le règlement intérieur peut ainsi prévoir :

· une consultation préalable obligatoire, sauf décision contraire du conseil municipal ;

· les conditions de transmission aux membres de la commission des informations nécessaires permettant d'éclairer leurs travaux ;

· ou encore la nécessité de la remise d'un rapport communiqué au conseil.

 

Aucune disposition n'exclut à cet égard la possibilité de désignation d'un rapporteur, étant précisé qu'en application de l'article L 2122-22 précité, le maire préside ces commissions qui désignent elles-mêmes un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 

Proposition de Monsieur le maire

En vertu des fonctions déléguées par le maire à dix élus et en raison des objectifs à atteindre, 4 grandes commissions sont proposées pour permettre à chaque élu de s’investir,  de  mener des réflexions, de proposer, au travers de groupes de concertation, des projets répondant aux besoins de la population. Le fil conducteur étant de tendre vers des services publics, des structures, des équipements et infrastructures de qualité dans l’intérêt général, le respect des conditions de travail du personnel et à la hauteur des moyens humains, techniques et financiers de la Ville.
Ces commissions recouvrent plusieurs thèmes et pourront en conséquence se sectionner en plusieurs groupes de réflexion au gré de l’actualité, des urgences, des besoins et des initiatives. 

Ces commissions sont animées et conduites par les élus avec l’assistance technique, si nécessaire, des responsables de service. L’ordre du jour, les synthèses et comptes rendus des commissions sont élaborés par ses membres. 

Suite au courrier du 7/04/2014, adressé à l’ensemble du conseil municipal, Monsieur le maire présente la composition des commissions.
La composition des commissions municipales a été  diffusée le soir du conseil, selon les inscriptions enregistrées et celles recueillies le soir de la séance.
Délibération adoptée à l’unanimité
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le maire précise à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux qu’il convient de constituer les commissions municipales.

Monsieur le maire propose la constitution et la composition des commissions municipales telles que diffusées auprès de l’assistance ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

Approuve la constitution et la composition des commissions telles que ci-après. 

· Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID)

Monsieur le maire présente le point. Il explique le mécanisme,  le rôle de cette commission et rappelle  l’existence des différentes  catégories  qui permet le classement de maisons et la détermination de sa valeur locative (loyer théorique). 
Monsieur Didier GUICHARD illustre cette explication en donnant quelques exemples : une catégorie 8 correspond en général à une maison très médiocre (ruine) et une catégorie 4 à une belle demeure…

Cette commission est aussi une occasion de suivre l’évolution des constructions de la Ville.
Note explicative 

L'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. Les autres membres en sont nommés par le directeur des services fiscaux sur une liste de contribuables proposée par le conseil municipal.
 

L'article 44 de la loi n°2011-1978 de finances rectificative pour 2011 prévoit  la présence éventuelle et sans voix délibérative d'agents de la commune ou de l'EPCI. Ainsi, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes :
· un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;
· trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;
· cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.
Un rôle essentiellement consultatif
· Saisie par le directeur des services fiscaux, la commission a un rôle essentiellement consultatif : 
· d'une part, elle donne son avis sur les valeurs locatives des immeubles bâtis et non bâtis qui lui sont soumises, 
· d'autre part, elle transmet à l'administration fiscale toutes les informations qu'elle juge utiles relativement à la matière imposable dans la commune.
L'absence d'observation sur les informations transmises au maire pour consultation vaut acceptation tacite, même le refus de siéger de la commission est sans influence sur la validité des évaluations. Néanmoins, c'est au président que revient la convocation de la séance et qu'il appartient de veiller à ce que cette commission siège effectivement.
 

L'administration fiscale peut ne pas assister à la réunion dès lors qu'elle a transmis les listes qui récapitulent l'ensemble des changements relatifs aux propriétés bâties et non bâties (JO AN du 24.03.2003, p. 2228).
 

La participation de l'administration aux CCID peut intervenir tous les deux ou trois ans, par exemple, dans les communes où les changements affectant les évaluations foncières sont peu nombreux ou techniquement peu complexes (JO AN 02/10/2007 p. 5975 Question N° : 289).
 

En matière de fiscalité directe locale
En matière de fiscalité directe locale, la commission communale des impôts directs (CCID) dresse avec le représentant de l'administration la liste des locaux de références et des locaux types retenus pour déterminer la valeur locative des biens imposables à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la taxe d'habitation, et établit les tarifs d'évaluation correspondants. 
Elle participe également à la détermination des tarifs d'évaluation des propriétés non bâties. Il lui appartient par ailleurs de signaler au représentant de l'administration tous les changements affectant les propriétés bâties et non bâties portés à sa connaissance. 
Enfin, elle formule un avis sur l'évaluation et la mise à jour annuelle des propriétés bâties et non bâties. Dans ce cadre, l'administration fournit chaque année à la CCID les documents qui recensent les changements intervenus depuis la précédente tenue de cette commission (listes 41). (JO AN 06/02/2007 p. 1317 Question N° : 108054)
 
Article 1650
Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 44 (V)
1. Dans chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs composée de sept membres, à savoir : le maire ou l'adjoint délégué, président, et six commissaires.
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, le nombre de commissaires siégeant à la commission communale des impôts directs ainsi que celui de leurs suppléants est porté de six à huit.
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission.

Un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.
Lorsque le territoire de la commune comporte un ensemble de propriétés boisées de 100 hectares au minimum, un commissaire doit être propriétaire de bois ou forêts.
Peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes :
- un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;
- trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ;
- cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.
2. Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal.
La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées.
3. La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même que celle du mandat du conseil municipal.
Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils municipaux. A défaut de liste de présentation, ils sont nommés d'office par le directeur départemental des finances publiques un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil municipal. Le directeur peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d'office si la liste de présentation ne contient pas soit vingt-quatre noms dans les communes de 2 000 habitants ou moins, soit trente-deux noms dans les communes de plus de 2 000 habitants, ou contient des noms de personnes ne remplissant pas les conditions exigées au 1.
En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la commission, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations.
Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissaires choisis lors du renouvellement général du conseil municipal.
Délibération adoptée à l’unanimité
 Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué ;
 

Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants ;
 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal ;
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune ;
 

Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement de la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix délibérative d'agents de la commune dans les limites suivantes : un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;

 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 28 mai 2014 ;
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 

Décide pour que cette nomination puisse avoir lieu, d’autoriser Monsieur le maire de dresser une liste de 32 noms dans les conditions de l'article 1650 ci-dessus, dont il sera rendu compte au conseil municipal. 
 
4.5/ Désignation de délégués représentant la Ville de Trouy au sein des instances :

· SIAB3A

· SIVY

· SDE 18
· Syndicat mixte de développement du Pays de Bourges
· CNAS

· CCAS

· « Natura » 2000

· Correspondant Défense

Note explicative issue des consignes de la Préfecture 

Suite au renouvellement général des conseils municipaux, ces derniers sont appelés à procéder à la désignation des délégués dans les syndicats intercommunaux.

Par mail du 24/03/2014, la Préfecture a souhaité appeler l’attention des conseils municipaux sur ces désignations. 

En effet, les désignations des délégués dans les syndicats intercommunaux relevant du contentieux électoral, en cas de désignation insuffisante ou au contraire en cas de sur désignation, les conseils municipaux ne pourront  pas retirer leur délibération, les services de la Préfecture seront dans l'obligation de saisir le juge administratif pour demander l'annulation de l'élection.

 Ainsi, afin d'éviter tout contentieux, la Préfecture nous a invité à vérifier la liste des syndicats dont la commune est membre via le site mis à notre disposition par le ministère de l'intérieur :         

https://www.banatic.interieur.gouv.fr/V5/recherche-de-groupements/recherche-groupements.php


En indiquant le nom de la commune dans le champ Périmètre/nom d'une commune du périmètre, les services de la ville de Trouy ont eu accès à tous les groupements dont la commune est membre :

· BOURGES PLUS

· SDE18
· SIAB3A
A cette liste, il convient d’ajouter le syndicat mixte de développement du Pays de Bourges, le SIVY, qui par mail invite le conseil municipal à désigner des délégués. 

Les élections concernent également d’autres instances telles le CNAS, le CCAS, Natura 2000 et le correspondant défense.

Concernant le nombre de délégués que les conseillers municipaux ont à désigner, cette information est indiquée dans les statuts des syndicats ou les textes en vigueur. 

Il est  rappelé que les délégués des communes sont élus par le conseil municipal, au scrutin secret à la majorité absolue (plus de la moitié des voix - exemple 11 : 2 = 5,5 la majorité est donc 6) (article L2122-7 du CGCT).

Si après deux tours aucun candidat n’a obtenu la majorité, le troisième tour a lieu à la majorité relative (le conseiller ayant obtenu le plus grand nombre de voix est proclamé élu, quel que soit ce nombre). En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. Le conseil municipal peut porter son choix sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal (article L5212-7 du CGCT). 

Les délégués sortants sont rééligibles. A défaut pour une commune d’avoir désigné ses délégués dans les délais, cette commune est représentée par le maire si elle ne compte qu’un délégué, par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire, même si elle dispose de plus de deux sièges (article L5211-8 du CGCT).

Enfin, une fois les désignations effectuées, il convient de bien indiquer sur les délibérations la qualité des délégués élus (conseiller municipal, membre extérieur, etc..) ainsi que tous leurs mandats électoraux éventuellement détenus.
Proposition de Monsieur le Maire

Afin de faciliter l’élection et la désignation des délégués au sein des syndicats, comités et instances qui suivent, Monsieur le maire propose une liste récapitulative avec des mentions suffisantes pour permettre le vote, à savoir : 

· Les délégués proposés par le maire

· Les autres candidatures déposées

· Les votes pour, contre

· Les votes nuls

L’assistance, à l’unanimité, approuve la liste récapitulative des délégués et un vote global.

Désignation des délégués au SIAB3A 
Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement des Bassins de l’Auron, l’Airain et leurs Affluents dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale

Monsieur le maire donne la parole à monsieur Roland GOGUERY qui présente le point.

La situation géographique des bassins est indiquée par Monsieur Pascal GOUDY.

Monsieur Roland GOGUERY informe le conseil municipal de l’ouverture prochaine d’une enquête publique préalable à la déclaration d’intérêt général relative aux travaux d’entretien et de restauration de cours d’eau sur les bassins de l’Auron, de l’Airain et de leurs affluents (du lundi 5/05 au 11/06/2014 inclus).

Note explicative 

Les bassins de l'Auron et de l'Airain

L’Auron et l’Airain sont des affluents rive gauche de l’Yèvre. L’Airain se jette dans l’Yèvre au niveau de Savigny-en-Septaine et l’Auron dans le centre de Bourges, 19 km plus en aval. Ces deux sous-bassins possèdent sensiblement le même contexte d’occupation des sols, d’activités humaines et leurs nappes d’eau souterraines sont liées. Ils représentent environ 800 km de cours d’eau permanents ou intermittents.
Les 2 cours d’eau traversent des paysages de plaine, plutôt bocagés sur la partie amont et ensuite marqués par la céréaliculture sur sols drainés puis irrigués lorsque l’on se rapproche de Bourges.

Au total, 58 communes sont présentes sur le territoire, entièrement ou partiellement comprises dans le bassin versant, soit un total de 103 000 habitants.

Le SIAB3A
Historique
Le Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement des Bassins de l’Auron, l’Airain et leurs Affluents (SIAB3A) a été créé au 1er janvier 2012. Il résulte de la fusion de 4 syndicats de rivières préexistants qui travaillaient de concert depuis 2009 :

· le SIABA sur le bassin de l’Auron ;

· le SIETAH de l’Airain, sur le bassin de l’Airain et de ses affluents ;

· le SIETAH de Levet, pour la Rampenne et ses affluents ;

· le SIA du Sagonnin.

En juin 2013, le SIAB3A regroupe 55 communes dont tout ou partie du territoire communal est compris dans les bassins de l’Auron et l’Airain. Cette structure unique permet d’optimiser les démarches et de renforcer les solidarités de territoire (amont/aval).

Fonctionnement
M. Philippe PIET est Président du SIAB3A depuis janvier 2012. Le syndicat se mobilise pour retrouver des cours d’eau vivants, en bon état, en conciliant les enjeux écologiques et les usages du territoire. 

Pour cela, il a compétence pour la mise en œuvre d’études et d’actions visant à la restauration et l’entretien des cours d’eau et des milieux aquatiques, comprenant principalement :

· la végétation du lit et des berges des cours d’eau ;

· la restauration du lit et des berges ;

· la protection et la restauration des écosystèmes aquatiques et des zones humides (continuité écologique, transport sédimentaire, zone d’expansion des crues…).

Le contrat territorial

Développé par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, le contrat territorial est un outil opérationnel, à l’échelle du bassin versant, ayant vocation à soutenir les acteurs locaux pour la mise en œuvre coordonnée d’actions visant à atteindre les objectifs européens de bon état des cours d’eau.

Il doit aboutir à une restauration fonctionnelle des milieux aquatiques et à des solutions durables face aux différentes sources de dégradation en privilégiant des mesures préventives (source(s) du problème) plutôt que curatives (traitement des effets).

Mise en place
Le projet comporte deux phases :

· La phase d'élaboration
· Ce diagnostic du territoire a débuté en janvier 2011. Il a pour objectif de définir les actions et travaux les plus efficaces à mettre en œuvre pour retrouver ou préserver le bon état des cours d’eau et se découpera en 
4 phases :

· Etat des lieux des connaissances : rassemblement et exploitation des données existantes, usages et pressions sur la ressource… ;

· Diagnostic de terrain : les berges des 800 km de  cours d’eau sont parcourues à pied pour une connaissance très précise de l’état de la végétation, des berges, du lit, des ouvrages… ;

· La définition du programme d’actions quinquennal ;

· La réalisation des documents réglementaires ;
· L’ensemble de ces étapes se dérouleront dans la concertation grâce au suivi par un comité de pilotage rassemblant les syndicats, les partenaires techniques (fédération de pêche, chambre d’agriculture, association naturaliste…), financiers et institutionnels (DDT 18, ONEMA 18).

· Le programme de travaux
· D’une durée de 5 ans, les actions qui le composeront seront soumises au préalable à Déclaration d’Intérêt Général. En effet, les terrains riverains sont privés et ce sont les propriétaires qui sont responsables légalement du bon entretien des cours d’eau. Toutefois, dans le cadre de l’Intérêt Général, les collectivités peuvent se substituer aux riverains qui manquent à leur devoir. Dans ce cadre, les actions ont été soumises à enquête publique au cours du dernier trimestre 2013.

Les partenaires financiers
L’étude diagnostique est soutenue par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (45%), la Région Centre (25%) et le Conseil général du Cher (10%). 20% restent à la charge des syndicats et leurs communes membres.

Les actions et les travaux inscrits dans le Contrat Territorial seront également soutenus financièrement par ces partenaires.

L’animation de la démarche
La chargée de mission "rivières"
Afin d’organiser le suivi de l’étude diagnostique du bassin versant, la définition puis la planification, l’organisation et le suivi des actions et des travaux nécessaires pour la restauration et l’entretien des cours d’eau, un poste de « chargé de mission rivières » existe. Ses missions consistent à conseiller, à informer les riverains et à surveiller de l'état des cours d’eau.

Contact
SIAB3A - Place du Champ de Foire - Hôtel de ville - 18130 DUN-SUR-AURON

Tél : 02.48.64.32.95 - auronairain@orange.fr
Par mail du 14 mars 2014,   le secrétariat du SIAB3A rappelle la nécessité de désigner les délégués comme fixés par les statuts du SIAB3A (soit 1  titulaire et 1 suppléant), qui représenteront la commune au sein du Syndicat. 

L’organe délibérant du SIAB3A doit être installé au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suit l’élection des maires (soit le 2 mai 2014).

La 1ère  séance est consacrée à l’élection de l’organe exécutif et du président.

Par mail du 7/04/2014, le SIAB3A précise que le comité syndical se réunira le 30 avril 2014.

Si d’autres points sont soumis à l’assemblée, ces points seront précisés sur l’ordre du jour. 

Une note explicative sera alors jointe à la convocation.

Monsieur le maire propose de désigner 

· Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire

· Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant
Délibération
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1-587 en date du 28 mai 2013 portant extension du périmètre du SIAB3A ; 

Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Vu l'article 5 des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués siégeant au Comité Syndical ; 

Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant de la commune auprès du SIAB3A ; 

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués,

Monsieur le maire propose les candidatures de

Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant

En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27
À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27
Majorité absolue :








14
Ont obtenu :

Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire, 27 voix (vingt-sept voix)

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant, 27 voix (vingt-sept voix)

Le conseil municipal procède à la désignation de deux délégués au SIAB3A, ainsi qu’il suit : 

Titulaire





Suppléant
Monsieur Roland GOGUERY
Monsieur Olivier MAUPETIT
Désignation des délégués au SIVY

Syndicat Intercommunal de la Vallée de l’Yèvre 

Note explicative

Monsieur Roland GOGUERY présente le point et précise que ce syndicat, auquel il n’a jamais siégé, a été récemment recréé.
À la suite du renouvellement général des conseils municipaux, le SIVY nous rappelle, par mail du 26 mars 2014, que la Ville doit procéder à la désignation des délégués intercommunaux dont ceux du Syndicat Intercommunal de la Vallée de l’Yèvre (SIVY).  

Pour rappel, les statuts du SIVY précisent la composition du comité syndical à deux délégués par commune (1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant).

Une fiche de présentation du Syndicat et un schéma de la structuration de la gestion des milieux aquatiques, adressés par le SIVY, est portée à la connaissance du conseil municipal.
La 1ère réunion se tiendra le 29 avril 2014 à la Mairie de Bourges. 
Délibération
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14
Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Considérant que les statuts précisent la composition du comité syndical à deux délégués par commune 
(1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant) ; 

Considérant qu'il convient de désigner 2 délégués de la commune auprès du SIVY ; 

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués,

Monsieur le maire propose les candidatures de

Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant

En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27

À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27

Majorité absolue :








14

Ont obtenu :

Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire, 27 voix (vingt-sept voix)

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant, 27 voix (vingt-sept voix)

Le conseil municipal procède à la désignation de deux délégués au SIVY, ainsi qu’il suit : 

Titulaire





Suppléant
Monsieur Roland GOGUERY
Monsieur Olivier MAUPETIT

Désignation des Délégués au SDE 18 
Syndicat Départemental d’Energie du Cher
Note explicative 

L’histoire du Syndicat Départemental d’Energie du Cher est étroitement liée à l’environnement juridique et économique de la distribution électrique en France.

Le SDE 18 est un établissement public de coopération intercommunale regroupant les 290 communes du département. Il est propriétaire des réseaux électriques, basse et moyenne tensions, ainsi que des canalisations de gaz à basse et moyenne pressions.

Ces réseaux sont concédés respectivement à ERDF et GRDF. A ce titre, il surveille régulièrement ses concessionnaires, ce qui donne lieu à la publication d’un rapport du contrôle de concession.

Le Syndicat, au fil des années, a élargi ses compétences. Outre ses compétences historiques :

· Distribution publique d’électricité

· Distribution publique de gaz

Il propose également des compétences à la carte :

· Eclairage public : maîtrise d’ouvrage des travaux de rénovation, réparation, extension, et de mise en valeur et maintenance préventive et curative

· Energie : diagnostics, conseils en énergies renouvelables…

· Numérisation cadastrale et système d’information géographique (S.I.G.)

Confiés à des entreprises de travaux publics par appel d'offres, les travaux d'électrification contribuent au développement économique du département. Le SDE 18 est ainsi le 2ème investisseur du Cher.

Dates clés

15 juin 1906 :  

La distribution publique de l’électricité est placée sous la responsabilité et le contrôle des collectivités locales dans le cadre d’une économie de concession.

1926 :
Création des premiers syndicats primaires.

2 mai 1947 :

Le Syndicat Départemental d’Électricité du Cher regroupe l'ensemble des collectivités concédantes du département. Ces dernières sont propriétaires des réseaux de distribution publique d'électricité et de gaz dont l'exploitation est confiée par contrat au concessionnaire EDF. 
À ce titre, le Syndicat exerce la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d'œuvre des travaux de renforcements et d'extensions du réseau des 272 communes rurales du département ainsi que des travaux d'extensions et d'aménagement dans les 
13 communes à régime urbain (plus de 2000 habitants ou agglomérées). Enfin, il peut également intervenir sur le territoire des 5 communes urbaines.

12 novembre 2003 :

Dissolution des syndicats primaires et adhésion directe des communes au Syndicat Départemental d’Électricité du Cher. À cette occasion, les collectivités adhérentes ont validé de nouvelles compétences.

5 août 2005 :

Le Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher devient : Syndicat Départemental d’Énergie du Cher

26 mars 2006 : 

Le SDE 18, formé de l’ensemble des communes du Cher et des établissements publics de coopération intercommunale devenus membres, évolue en Syndicat mixte fermé, “à la carte”.

L'organisation du SDE18

Sa vocation est de mettre en commun les moyens et les énergies de nos membres pour aménager notre territoire et améliorer la vie des citoyens.

LE PRESIDENT :
Le Comité syndical élit, parmi ses membres, son Président, pour le mandat (6 ans). Le Président exerce le pouvoir exécutif, c’est-à-dire qu’il prépare et exécute les décisions du Comité. Il est le chef de l’administration du Syndicat. Il ordonne et prescrit les dépenses. Il est assisté, dans ses tâches, par les Vice-Présidents.

Aymar de GERMAY  

Président du Pôle Energie Centre

Maire de MARMAGNE

Vice-Président de BOURGES PLUS

Vice-Président de la FNCCR

LE BUREAU :
14 vice-présidents
7 délégations
Un Bureau syndical réuni tous les 15 jours
Le Bureau syndical comprend le Président et 14 Vice-Présidents. Sa composition est fixée par le Comité syndical. Le Bureau peut délibérer dans les limites que lui fixe le Comité. Il se réunit en moyenne deux fois par mois. Chaque dossier soumis au vote du Bureau ou du Comité est préalablement étudié en commissions internes. Ces commissions sont composées de membres du Bureau et portent notamment sur les concessions, les travaux, les finances, l’énergie, l'éclairage public et le système d’information géographique.

Les délégués du Syndicat

LE DELEGUE : RELAIS D'INFORMATIONS
Représentant de sa commune, le délégué facilite la remontée d’information pour permettre au SDE 18 de répondre au mieux aux besoins exprimés dans ses  domaines d'activités. Réciproquement les délégués ont aussi un rôle de représentation du Syndicat auprès de leur commune.

SA DESIGNATION :
Chaque commune, membre du SDE 18, désigne en fonction de sa population, un ou plusieurs délégués titulaires et suppléants pour la représenter.

SES MISSIONS :
Les délégués rendent compte au moins deux fois par an à leur conseil municipal de l’activité du SDE 18  (article L5211-39 du code général des collectivités territoriales - CGCT). Au sein des comités syndicaux du SDE 18, le délégué élit les instances (Président, Vice-Présidents, Bureau…), vote les budgets, fixe le mode de fonctionnement et les orientations du Syndicat et suit les compétences déléguées au Bureau et au Président. Le SDE 18  édite chaque année son rapport d’activités et le transmet en mairie. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune sont entendus.

LE COMITE :
Le comité du SDE 18 est constitué de 300 titulaires et de 290 suppléants qui représentent l'ensemble des communes du département du Cher.

C’est ce comité qui nomme le Président, les membres du Bureau exécutif, les membres de la Commission d’appel d’offres ainsi que les représentants du SDE 18 appelés à siéger dans différentes instances.

Le comité syndical délègue ses pouvoirs à un Bureau composé de 16 personnes élues.

Réuni en assemblée générale le 15 mai 2008 au Palais d’Auron à BOURGES, le comité du SDE 18 a élu Aymar de GERMAY pour un nouveau mandat.

Organisation des services 

Le SDE 18 compte 24 agents répartis en 2 pôles : un pôle technique de 15 personnes et un pôle administratif de 9 personnes.
Délibération

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Vu l’arrêté N° 2009-1069 du 26 juin 2009 portant sur les statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE 18) ;

Vu l'article 4 des statuts qui précise que le Syndicat Départemental est administré par un comité de délégués élus par les collectivités adhérentes à raison d’1 délégué pour les collectivités de moins de 5 000 habitants avec possibilité de désigner un délégué suppléant ;  

Considérant que la Ville de Trouy fait partie de la composition du Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE 18) ;

Considérant qu'il convient de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant de la commune auprès du SDE 18 ;

Vu le courrier du SDE18 du 4/04/2014 rappelant les modalités de désignation des délégués ;

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués,

Monsieur le maire propose la candidature de Monsieur Didier GUICHARD, en tant que délégué titulaire et de Monsieur Roland GOGUERY, en tant que délégué suppléant ;
En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27

À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27

Majorité absolue :








14

Ont obtenu :

Monsieur Didier GUICHARD, délégué titulaire, 27 voix (vingt-sept voix)

Monsieur Roland GOGUERY, délégué suppléant, 27 voix (vingt-sept voix)

Le conseil municipal procède à la désignation de deux délégués au SDE 18, ainsi qu’il suit : 

Titulaire





Suppléant
Monsieur Didier GUICHARD
Monsieur Roland GOGUERY

Désignation des délégués au Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges

Note explicative 

Date de naissance : 26 mars 1997

Le Président : Armand KOSZEK élu en 2011.

Situé au Sud Est de la Région Centre, et au cœur du Département du Cher, le Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges se définit comme un territoire par sa situation géographique et une identité culturelle.
Depuis 17 ans, le Pays de Bourges facilite l’échange entre acteurs locaux, collectivités, et pouvoirs publics (Etat, Europe, Conseil Régional, Conseil général) en vue de répondre à un objectif commun de développement d’un territoire riche, en cohérence avec les besoins d’aujourd’hui et de demain.

Définition : syndicat qui associe communes, Communauté d’agglomération et plusieurs Communautés de communes, en relation permanente avec le Conseil Régional, le Conseil général et les chambres consulaires. Il conseille et assiste les collectivités locales, anime des réflexions prospectives, promeut l’aménagement du territoire et la conduite de projet dans les finalités de l’Agenda 21 et du développement durable. Il contractualise avec les collectivités partenaires pour accompagner financièrement les projets locaux.

Les trois principales spécificités propres à son fonctionnement :
· partager l’information, échanger pour initier les projets collectifs,

· travailler avec les associations, les entreprises, leurs représentants membres du Conseil de Développement,

· promouvoir l’adhésion des partenaires publics.

Les domaines d’accompagnement du Pays de Bourges :
· aménagement du territoire (urbanisme, logement)

· services à la population,

· développement touristique et économique,

· promotion de l’environnement et du cadre de vie.

Organisation administrative du Pays de Bourges 

· un Comité Syndical composé de 81 membres représentant 63 communes dont la Ville de Trouy  
· (1 titulaire et 1 suppléant), 6 Communautés de Communes, 1 Communauté d’agglomération et 
· 12 conseillers généraux ;

· Un conseil de développement ;

· Des commissions environnement, cadre de vie, services à la population et économie.

L’équipe d’animation : 
Loïc RICHER – Agent de développement – developpement.territoire@paysdebourges.fr
Florence BARILLON – Agent administratif – secretariat@paysdebourges.fr
Claire SCHNEIDER – Chargée de missions – environnement@paysdebourges.fr
Aurélie BRUNET – Chargée de communication – communication@paysdebourges.fr
Les enjeux prioritaires du Pays de Bourges sont :
· Conforter la mutation progressive de la structure des emplois et en maintenant un potentiel important d’emplois techniques qualifiés
· Développer des actions de cohésion sociale «Position relais de la ville de Bourges»

· Renforcer l’attrait du cadre de vie du Pays de Bourges au cœur de la Région Centre

· Inverser le processus de vieillissement

· Organiser la concertation locale des acteurs locaux

Délibération 
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Vu les statuts du Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges constatés par arrêté préfectoral 
N° 2013-1-568 du 24 mai 2013 ;

Vu l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges,

Vu le mail du 27/03/2014 du Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges nous invitant à procéder à la désignation de deux délégués ;

Considérant que la Ville de Trouy fait partie de la composition du Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges ;

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection de deux délégués (1 titulaire et 1 suppléant) ;
Monsieur le maire propose les candidatures de
Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant

En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27

À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27

Majorité absolue :








14

Ont obtenu :

Monsieur Roland GOGUERY, délégué titulaire, 27 voix (vingt-sept voix)

Monsieur Olivier MAUPETIT, délégué suppléant, 27 voix (vingt-sept voix)

Le conseil municipal procède à la désignation de deux délégués au Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges, ainsi qu’il suit : 

	Délégué(e) titulaire 
	
	Délégué(e) suppléant(e)

	Roland GOGUERY
2ème adjoint au maire
	
	Olivier MAUPETIT
Conseiller municipal délégué aux espaces verts et au fleurissement


Pour rappel – Extrait des statuts du Pays de Bourges Article 5,  le Comité Syndical est composé :

· des délégués élus par le conseil municipal de chaque commune associée, 
· des délégués élus par le conseil communautaire de chaque Établissement Public de Coopérations Intercommunales associé,

· des délégués du Conseil général du Cher.

Chaque commune et Établissement Public de Coopérations Intercommunales sont représentés au sein du comité par un délégué titulaire et un délégué suppléant.
Le Département du Cher est représenté par douze délégués désignés par le Conseil général. 

Désignation des délégués locaux du CNAS 
Comité National de l’Action Sociale
Note explicative 

La ville de Trouy a adhéré au CNAS par délibération du 29 mars 2005.

La ville de Trouy cotise au CNAS à hauteur de 0,86 % de la masse salariale N-1 du personnel ayant un emploi à temps complet ou incomplet (sur une durée égale ou supérieure à 6 mois) encadré par un plancher et un plafond. 

Association loi 1901, le Comité National d'Action Sociale pour le Personnel des Collectivités Territoriales dont le siège se situe à GUYANCOURT (74) constitue un outil précieux pour les responsables des structures locales. Il leur propose en effet une offre unique et complète de prestations pour améliorer les conditions matérielles et morales de leurs personnels, agents de la fonction publique territoriale et salariés d'établissements publics.

Organisme paritaire et pluraliste, le CNAS a été créé en 1967. Il a obtenu le label qualité ISO 9001 d'AFNOR Certification en 2014.

Le CNAS offre tout un panel de prestations sociales, culturelles, familiales et de confort. 

Pour le bien-être des agents territoriaux, le CNAS conduit une action sociale de qualité.

Par délibération du 21 février 2012, la Ville de Trouy a approuvé la Charte de l’action sociale telle qu’annexée et désigné pour permettre sa mise en œuvre :

Monsieur Gérard GUERIN, 

en tant que délégué élu

Madame Marie-Christine LAGE, 
en tant que délégué agent

Madame Corinne GATIMEL, 

en tant que correspondant (agent)

Chaque agent bénéficiaire dispose d’un numéro d’adhérent, reçoit tous les ans le catalogue des prestations et dispose d’un espace personnel via internet.

En 2013, le total des prestations, dont le personnel communal de Trouy a pu bénéficier, s’est élevé à 
9 053 €.
Dont, à titre d’exemple :

19 rentrées scolaires 
1 961 €

9 séjours vacances enfants 
1 208 €

1 séjour vacances retraité 
80 €

3 classes environnement 
220 €

2 départs en retraite 
620 €

3 gardes d’enfants 
620 €

1 naissance 
220 €

7 Noël des enfants 
300 €

14 plans chèques vacances 
1 250 € de bonification

En raison du renouvellement intégral du conseil municipal, le Président du CNAS, Monsieur René REGNAULT, invite, par courrier du 15 mars 2014, Monsieur le maire de TROUY à désigner de nouveaux délégués pour les 6 années à venir afin de représenter la Ville de Trouy au sein des instances du CNAS.

Leur rôle ainsi que les modalités de leur désignation sont précisés dans la fiche et la Charte portées à la connaissance des conseillers municipaux. Une désignation avant le 30/04/2014 est demandée. 

Les nouveaux délégués se réuniront pour la première fois le 7 octobre 2014 en assemblée départemental afin de procéder à l’élection des bureaux départementaux des collèges élus et agents du conseil d’administration national. 

Monsieur le maire propose les désignations suivantes

Madame Nadine MOREAU 

en tant que déléguée élue
Madame Marie-Christine LAGE, 

en tant que déléguée « agent »
Madame Corinne GATIMEL, 

en tant que correspondante (agent)

Le conseil municipal est invité à adopter le projet de délibération ci-après. 

Délibération 
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le courrier du CNAS en date du 15 mars 2014 portant sur la désignation de deux nouveaux délégués en raison du renouvellement intégral du conseil municipal ;
Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Considérant que  la Ville de Trouy est adhérente au CNAS du 1er janvier 2005 ;
Vu la charte de l’action sociale,

Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l'élection des délégués,

Monsieur le maire propose les candidatures de
Madame Nadine MOREAU

en tant que déléguée élue
Madame Marie-Christine LAGE, 

en tant que déléguée « agent »
Madame Corinne GATIMEL, 

en tant que correspondant

En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27

À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27

Majorité absolue :








14

A obtenu :

Madame Nadine MOREAU, déléguée élue, 27 voix (vingt-sept voix)

Le conseil municipal procède à la désignation, pour permettre la mise en œuvre de la charte de l’action sociale tant au sein de la Ville que des instances du CNAS, les délégués et correspondant, ainsi qu’il suit : 

Madame Nadine MOREAU

en tant que déléguée élue
Madame Marie-Christine LAGE, 

en tant que déléguée agent

Madame Corinne GATIMEL, 

en tant que correspondant

Election des membres du conseil d’administration du CCAS : 

Avant le 28 mai 2014 

Note explicative

Dès son renouvellement, le conseil municipal procède, dans un délai maximum de deux mois, à l'élection des nouveaux membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale (CCAS).
 

Le CCAS est un établissement public administratif communal ou intercommunal qui anime l'action générale de prévention et de développement social de la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées (CAF, MSA, associations, etc.). Même si les liens avec la commune sont très étroits, le CCAS a une personnalité juridique distincte, notamment un budget propre. 

Un adjoint administratif 2ème classe est en tant que personnel communal mis à la disposition du CCAS. Son régime juridique relève du droit public. Il peut également agir en justice en son nom propre. Il existe une obligation légale pour chaque commune d'ériger un établissement public autonome en matière sociale.

 
Le CCAS est dirigé par un conseil d'administration
Le CCAS est dirigé par un conseil d'administration qui dispose d'une compétence générale de gestion (art. L 123-6). L'élection et la nomination des membres du conseil d'administration ont lieu dans les 2 mois du renouvellement du conseil municipal et pour la durée du mandat de ce conseil (art. R 123-10). Leur mandat est renouvelable.

 

La composition (art. R 123-7)

Le conseil municipal fixe par délibération le nombre de membres du conseil d'administration du CCAS, en fonction de l'importance de la commune et des activités exercées par le CCAS. 
Ce nombre est au maximum de 16 :
· 8 membres élus en son sein par le conseil municipal ;
· 8 membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du conseil municipal qui participent à des actions de prévention, d'animation ou de développement social menées dans la commune. Dans ce cas, y participent obligatoirement :

· un représentant des associations familiales (sur proposition de l'UDAF) ;

· un représentant des associations de retraités et de personnes âgées ;

· un représentant des personnes handicapées ;

· un représentant d'associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions.

 

Remarque : il n'est pas fixé de nombre minimum de membre du CCAS. 

Toutefois, l'article L 123-6 prévoyant que 4 catégories d'associations doivent obligatoirement faire partie du conseil d'administration, on peut en déduire que ce nombre ne peut être inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 membres, en plus du président.

 

La présidence
Le maire est président de droit (art. R 123-7). Dès qu'il est constitué, le conseil d'administration élit en son sein un vice-président, qui le préside en l'absence du maire (art. L 123-6).

 

L'élection des membres issus du conseil municipal (art. R 123-8)

Les membres élus du conseil d'administration du CCAS sont élus au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le vote est secret. 

Chaque conseiller municipal peut présenter une liste de candidats. Si le nombre de candidats est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges sont pourvus par les autres listes. Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste.

Si une seule liste se présente comportant un nombre de candidats au moins égal au nombre de membres nécessaires, elle sera élue, même avec une seule voix. Il est toutefois préférable que cette liste unique comporte un nombre de candidats supérieur au nombre de sièges, afin de pourvoir à d'éventuelles vacances sans avoir à procéder au renouvellement de l'ensemble des administrateurs élus.

 

En cours de mandat, des sièges des membres issus du conseil municipal peuvent devenir vacants, notamment à la suite d'une démission ou d'un décès d'un des administrateurs. 

Dans ce cas, le siège vacant est pourvu par un conseiller municipal de la liste qui a obtenu ce siège, choisi dans l'ordre de présentation de la liste.

Lorsque la liste ne comporte plus de noms, le ou les sièges laissés vacants sont pourvus par les candidats de celle des autres listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrage, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamé élu.

S'il ne reste plus de candidat sur aucune des listes, il est alors procédé à une nouvelle élection au sein du conseil municipal dans un délai de 2 mois.

 

La nomination par le maire des membres non-élus du CCAS (art. R 123-11)

Dès le renouvellement du conseil municipal, les diverses associations sont informées collectivement par voie d'affichage en mairie et, le cas échéant, par tout autre moyen (par voie de presse par exemple) du prochain renouvellement des membres nommés du conseil d'administration du CCAS ainsi que du délai, qui ne peut être inférieur à 15 jours, dans lequel elles peuvent formuler des propositions concernant leurs représentants.

Les associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, les associations de retraités et de personnes âgées et les associations des personnes handicapées proposent une liste comportant, sauf impossibilité dûment justifiée au préfet, au moins 3 personnes. Les associations ayant un même objet peuvent faire une liste commune.

Le maire exerce son choix dans le cadre de ces propositions.

 
Les cas d'inéligibilité

Les fournisseurs de biens ou de services ne peuvent être membres du conseil d'administration (art. R 123-15). Il s'agit de rendre impossible la présence, au sein du conseil d'administration, de toute personne ayant un intérêt dans l'établissement en étant liée à ce dernier par un contrat (JO AN, 6 mai 1996, n° 35622).

Entrent donc dans cette catégorie :

· un chef d'entreprise qui aurait passé un contrat avec le centre d'action sociale pour une prestation de services ou 
la fourniture de biens moyennant un prix ;

· un particulier qui contracte avec le centre afin d'exercer une activité libérale (infirmière, avocat, etc.) ;

· un médecin qui interviendrait dans une résidence pour personnes âgées gérée par le CCAS.

 

La démission d'office
Les membres du conseil d'administration qui n'ont pas siégé, sans motif légitime, au cours de 3 séances consécutives, peuvent, après que le président leur ait demandé de présenter leurs observations, être déclarés démissionnaires d'office, par le conseil municipal pour les membres élus, par le maire pour les membres qu'il a nommés (art. R 123-14).

Dans les deux cas, l'intéressé doit être à même de se défendre et le maire doit lui adresser un courrier mentionnant les 3 absences sans motif, la sanction encourue et proposer au membre concerné de présenter ses observations dans un délai donné, à défaut de quoi la procédure de démission d'office sera engagée. Une fois la décision prise, elle devra être notifiée à l'intéressé.

NB : si un membre nommé quitte l'association qui l'avait mandaté pour siéger au CCAS, celui-ci devra démissionner dès lors que le maire l'avait choisi « es qualités ». C'est le mandat de l'association qui justifiait sa présence au sein du conseil d'administration. S'il le perd, il perd également sa légitimité à siéger (c'est notamment le cas lorsque l'intéressé représentait une des quatre associations visées par les textes).

 

Les indemnités
Aucun texte législatif ou réglementaire ne comporte de disposition prévoyant l'octroi d'indemnités aux présidents ou vice-présidents des CCAS (JO Sénat, 25 janvier 1996, n° 12642).

Les références
Les dispositions afférentes à la composition du conseil d'administration des centres communaux (CCAS) et intercommunaux (CIAS) d'action sociale et au mode de désignation des administrateurs, élus ou nommés, sont codifiées aux articles L  123-6, R  123-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles, ainsi qu'à l'article L  237-1 du code électoral.

Délibération portant fixation du nombre des membres du conseil d'administration du CCAS, adoptée à l’unanimité 
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Le maire expose au conseil municipal qu'en application de l'article R 123-7 du code de l'action sociale et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal. 

Il précise que leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et qu'il ne peut être inférieur à 8) et qu'il doit être pair puisqu'une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de fixer à 10 le nombre des membres du conseil d'administration, étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et l'autre moitié par le maire.

  
Délibération portant élection des membres du conseil d’administration

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

En application des articles R 123-7 et suivants du code de l'action sociale et des familles, le maire expose que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste.

 

Il précise qu'il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle contient un nombre entier de fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des suffrages exprimés par celui des sièges à pourvoir.

 

Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l'attribution des sièges au quotient. Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé.

 

Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.

 

Le maire rappelle qu'il est président de droit du CCAS et qu'il ne peut être élu sur une liste.

 

La délibération du conseil municipal en date du 15/04/2014 a décidé de fixer à 5, le nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d'administration du CCAS.

 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil d'administration. 

La liste de candidat suivante a été présentée :
Par le maire

Mrs et Mmes Didier GEORGES, Laurent GOSCINSKI, Sophie SARIAN, Bertrand TISSIER et Stéphanie LHOSTE.
En l’absence d’autres candidatures, il est procédé au déroulement du scrutin ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Nombre de bulletins :








27

À déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 

0

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés :





27

Majorité absolue :








14

 

A obtenu la liste ci-dessus, 27 voix (vingt-sept voix)
                                                          

Ont été proclamés membres du conseil d'administration :

Mrs et Mmes Didier GEORGES, Laurent GOSCINSKI, Sophie SARIAN, Bertrand TISSIER, Stéphanie LHOSTE.

Désignation d’un élu pour représenter la Ville de Trouy, en suppléance de Monsieur le maire, au sein du comité de pilotage de Natura 2000

Note explicative

Par arrêté préfectoral du 22 décembre 2010, il a été créé un nouveau comité de pilotage local du site Natura 2000 « carrières de Bourges » dans le cadre de la directive « Habitats »,  chargé d’assurer le suivi et la mise en œuvre du document d’objectifs du site,  validé par le comité de pilotage.

Le comité de pilotage local  comprend :

Le Conseil Régional

Le Conseil général
La Communauté de Communes Bourges Plus

Le Pays de Bourges

Les communes de Bourges et de Trouy 

Les propriétaires privés concernés par le site

Les associations de protection de la nature et des milieux naturels

Les administrations et établissements publics de l’Etat : préfecture, direction régionale de l’environnement, DDT, direction départementale de la cohésion sociale, office national de la chasse et de la faune sauvage 

Les organismes spécialisés : le conseil scientifique régional du patrimoine naturel, le muséum d’histoire naturelle de Bourges

La commune de Bourges est désignée comme collectivité chargée de la mise en œuvre du document d’objectifs du site Natura 2000 «Carrières de Bourges » pour une durée de 3 ans renouvelable à compter du 13/11/09.

Monsieur le maire prose de maintenir la désignation de Monsieur Roland GOGUERY pour représenter la ville de Trouy et le suppléer. 

Délibération adoptée à l’unanimité
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral N° 2010-1-1949 portant modification du comité de pilotage local du site Natura 2000 « carrières de Bourges » dans le cadre de la directive « Habitats », chargé d’assurer le suivi et la mise en œuvre du document d’objectifs du site validé par le comité de pilotage ;

Vu l’article 3 de l’arrêté susvisé portant composition du comité de pilotage local ;

Considérant que la Ville de TROUY fait partie du comité de pilotage « Natura 2000» en tant que collectivité territoriale, représentée par Monsieur le maire de Trouy, 
Vu le renouvellement du conseil municipal suite au scrutin du 23 mars 2014 et à son installation du 
28 mars 2014 ;

Considérant la nécessité de représenter la Ville de TROUY au sein dudit comité ;

Monsieur le maire propose de désigner un représentant pour le suppléer et représenter la Ville de Trouy au sein du Comité de pilotage : Monsieur Roland GOGUERY. 






Monsieur le maire demande à l’assistance si d’autres élus veulent faire acte de candidatures. 

En l’absence d’autres candidatures, 

Le Conseil Municipal approuve la désignation, pour suppléer Monsieur le maire et représenter la ville de TROUY au sein du comité de Natura 2000, de  Monsieur Roland GOGUERY.





Désignation du correspondant à la défense 
Source Ministère de la Défense mise à jour du 11/03/2014 et Association des Maires de France :
· La lettre du Ministère de la Défense du 26 octobre 2001

· La circulaire du 18 février 2002

· L'instruction du 24 avril 2002

· La circulaire du 27 janvier 2004.

· L’instruction ministérielle relative aux correspondants défense du 8 janvier 2009

Note explicative

En 2001, le gouvernement a décidé d’entreprendre une série d’actions destinées à renforcer le lien entre la Nation et ses forces armées, par le développement de la réserve opérationnelle et citoyenne.


Dans ce cadre, en octobre 2011, il a été décidé d'instaurer au sein de chaque conseil municipal une fonction nouvelle de conseiller municipal en charge des questions de défense.

Ce correspondant défense a été mis en place  fin  2001. Cette disposition a été reconduite en 2009.  

Par lettre du 7/04/2014, le Général Joël MOINARD, délégué militaire départemental du Cher et Monsieur Aymar de GERMAY, directeur du carrefour de la défense du Cher, nous informent de la poursuite de cette disposition et de l’organisation prochaine d’un séminaire (début du 2ème semestre 2014).
Le site du Ministère de la Défense  consacre plusieurs pages d'informations aux correspondants défense.
Le correspondant défense peut s’appuyer sur un double réseau à l’échelle du territoire. 
La Délégation à l’Information et à la Communication de la Défense (DICoD) organise ce maillage au niveau national. Localement, le correspondant défense peut compter sur deux relais complémentaires : le délégué militaire départemental (DMD) et le référent  « correspondant Défense » de l’Union-IHEDN (Institut des Hautes Etudes de la Défense Nationale).

En tant qu’élu local, il peut en effet mener des actions de proximité efficaces. Au sein de chaque conseil municipal, est  désigné un interlocuteur privilégié des administrés et des autorités civiles et militaires du département et de la région sur les questions de défense.

Pour accompagner cette nouvelle dynamique, l’instruction relative aux correspondants défense a été réactualisée. Elle réaffirme et clarifie les missions des correspondants défense ainsi que le rôle de chacun des acteurs du dispositif.

Les documents régulièrement mis à jour sont téléchargeables en ligne. Des informations sont également adressées par mail aux correspondants défense et aux délégués militaires départementaux. 

Les correspondants défense remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de défense. Ils sont les acteurs de la diffusion de l’esprit de défense dans les communes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et de la région. Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité.

Les correspondants de défense doivent pouvoir apporter des informations sur l’actualité défense.

Les correspondants défense ont un rôle pédagogique sur le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. L’enseignement de défense, première étape du parcours citoyen, est étroitement lié à l’histoire de notre pays, et notamment aux conflits contemporains. La sensibilisation des jeunes générations au devoir de mémoire en constitue l’un des éléments essentiels.

Un accès au profil « Jeunes » permet de se renseigner sur les lycées militaires, grandes écoles militaires et les modalités d’accès aux stages rémunérés.

Monsieur le maire indique que lors du précédent mandat, Monsieur Patrick SEGAUD avait été désigné en tant que correspondant défense. 

Monsieur le maire propose de maintenir la candidature de Monsieur Patrick SEGAUD, eu égard de sa connaissance des missions et de son expérience dans ce domaine.

Délibération adoptée à l’unanimité 
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le Maire indique à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux qu’un réseau communal de correspondants défense a été mis en place en octobre 2001. 

L’élu a vocation à développer le lien Armée-Nation. Il est à ce titre, pour sa commune, l’interlocuteur privilégié des autorités militaires du Département et de la Région. 

En raison du renouvellement du conseil municipal suites aux élections municipales du 23 mars 2014 et à son installation du 28 mars 2014 ; 
Monsieur le Maire propose de maintenir Monsieur Patrick SEGAUD, Conseiller Municipal délégué, en tant que correspondant défense.

Le conseil municipal approuve cette proposition et désigner en conséquence Monsieur Patrick SEGAUD, correspondant  défense.

4/6 - Délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire ;
Monsieur le maire présente le point et précise que la présente délibération portant sur la délégation d’attributions du conseil municipal au maire est strictement encadrée. Il la présente aliéna par alinéa.
Au cours de la présentation, deux remarques sont faites :
Concernant l’alinéa 20,  Monsieur Didier GEORGES indique qu’il est de plus en plus difficile d’obtenir des banques une ligne de trésorerie. Pourtant ce produit présentait l’avantage de n’emprunter que ce dont la Ville avait réellement besoin et ainsi de ne pas thésauriser « inutilement » un emprunt et d’en payer les frais. Evidemment, en raison du contexte économique, ce produit n’intéresse plus les banques, y compris qu’il est même difficile d’emprunter. 
Concernant alinéa 22, Monsieur Didier GUICHARD apporte l’explication du droit de priorité que peut avoir la Ville sur une vente via le droit de préemption.
Note explicative

L’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales dresse la liste limitative des missions susceptibles d’être déléguées au Maire par le Conseil municipal.

La valeur juridique :

Les délégations du conseil municipal au maire sont des délégations de pouvoir et non de simples délégations de signature. L’assemblée se dessaisit des compétences qu’elle délègue.

Les délégations entraînent un réel transfert de compétences et les décisions prises par le maire dans le cadre de ces délégations le sont en son nom propre. Il exerce ces compétences déléguées en plus de ses pouvoirs propres. La délégation de pouvoir est personnelle et peut être subdéléguée par le maire à ses adjoints.

Les décisions prises par le maire, agissant par délégation du conseil municipal, sont juridiquement équivalentes à des délibérations puisqu’elles portent sur des compétences de l’assemblée délibérante. De ce fait elles sont soumises au même régime que les délibérations (affichage, transcription dans le registre des délibérations).

Les conséquences :
Elle impose au maire de rendre compte à chaque séance du conseil municipal des décisions qu’il a prises dans le cadre de sa délégation.

Le maire peut subdéléguer sa signature à un adjoint ou à un conseiller municipal dans les matières pour lesquelles il a reçu délégation de pouvoir, sous réserve que le conseil municipal ne s’y soit pas opposé expressément au moment de la délégation de pouvoir.

La procédure :

La délégation s’effectue par délibération expresse du conseil (ci-après le projet).

Le conseil municipal est libre d’accorder ces délégations mais il ne peut le faire que pour la durée du mandat dans les matières expressément listées par la loi.

Il peut déléguer en totalité ou en partie.

Les délégations doivent être rédigées de façon très explicite pour éviter tout risque de contentieux.  Le conseil doit fixer les limites ou conditions des délégations. 

Ces délégations s’appliqueront durant tout le mandat, les délégations temporaires ne sont pas autorisées.  Une délégation peut intervenir à tout moment et non obligatoirement au début du mandat.

Une délégation donnée par le conseil municipal peut être retirée par cette même assemblée.

EXEMPLES

Dans le cadre de la délégation, le conseil municipal n’a plus compétence pour décider sur les attributions énumérées dans la délibération. 

Le maire doit néanmoins présenter au conseil le compte rendu des décisions qu’il a prises,  d’où un acte intitulé : Décision du maire agissant par délégation du conseil municipal

Modèle de décision présentée au conseil municipal :

Vu (à adapter).
Considérant (à adapter).

En application de la délibération N° du ----------, par laquelle le conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux article L2122-2, L2122-22, L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, il vous est donné communication , comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du ---- 

Le conseil municipal est invité à prendre acte du compte-rendu des décisions (à adapter).

A l’inverse et en dehors de la délégation, le conseil municipal a compétence pour décider. 

Le maire doit disposer de l’autorisation du conseil municipal  pour valider des décisions et les mettre en application, d’où un acte intitulé = délibération

La délibération reprend les visas et les considérants de l’affaire et le conseil municipal est invité à décider (approuver, autoriser, rejeter…).

Délibération relative aux délégations du conseil municipal au maire adoptée à l’unanimité :
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales,

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à M. le maire l'ensemble des délégations prévues par l'article susvisé ; 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, a décidé : 
Le maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du conseil municipal :

 
(1) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;
(2) De fixer, dans la limite de plus ou moins 50%, des tarifs en vigueur au moment de la prise de décision les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

(3) De procéder, dans la limite des prévisions dûment inscrites au budget, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

(4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, d’un montant inférieur à  207 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5% et lorsque ces crédits sont inscrits au Budget ; 
(5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;
(6) De passer les contrats d'assurance ;
(7) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
(8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
(9) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
(10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € ;
(11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
(12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;
(13) De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;
(14) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
(15) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code, sous réserve de l’avis des commissions municipales de l’aménagement du territoire (thème : Urbanisme) et de la vie municipale et locale (thème des Finances). La commission aménagement du territoire sera chargée d’examiner le projet motivant l’exercice du Droit de Préemption Urbain et la commission Vie municipale et locale vérifiera les moyens financiers permettant l’exercice du DPU ;
(16) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les conditions fixées par le conseil municipal ;
(17) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux, en cas d’urgence et dans le respect des procédures de constat, de responsabilité et de capacités budgétaires ;
(18) De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
(19) De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;
(20) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 150 000 € autorisé par le Conseil municipal ; 
(21) D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme ;

(22) D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 et suivants du code de l'urbanisme ; 

Le conseil municipal prend acte  que cette délibération est à tout moment révocable et que le maire rendra compte à chaque réunion de conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;
	ATTENTION : le conseil municipal peut déléguer tout ou partie ou pas du tout les domaines susvisés qui ne sont ici repris in extenso qu'à titre indicatif. A l'intérieur de ces rubriques, le conseil municipal peut également donner des délégations partielles : ex : ester en justice pour tel objet.

Pour les rubriques 2, 3, 15, 16, 17, 20, 21 ne pas se contenter de recopier le code mais bien préciser les limites et les conditions d'exercice prévues par le conseil municipal. 

Pour la  rubrique 4, bien vérifier les seuils des marchés fixés par décret. 


4-7- Vote des taux 2014 des impositions locales ; 
Monsieur le maire présente le point et rappelle qu’en vertu de l’engagement annoncé pendant la campagne électorale, il est proposé au conseil la reconduction des taux antérieurs, et ce, malgré des difficultés financières qui s’annoncent, notamment par une baisse d’environ 22 000 € de la dotation globale de fonctionnement.

Monsieur Didier GEORGES tient à indiquer que malgré la non-augmentation des taux, le produit attendu augmente d’environ 31 000 € grâce à l’évolution des bases des impositions locales qui provient d’une part des nouvelles constructions donc de l’arrivée de nouveaux habitants et d’autre part de la revalorisation effectuée par l’Etat. 

Monsieur le maire invite donc les élus à bien consulter leur feuille d’imposition locale 2014 et de remarquer la  
stabilité du taux de la Ville et de repérer d’où provient l’éventuelle augmentation de l’impôt dû. 
Délibération adoptée à l’unanimité :
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi de finances ;

Vu l'état n° 1259 portant notification des bases nettes d'imposition des quatre taxes directes locales et des allocations compensatrices ;

Vu la réunion « finances » du 1er avril 2014 ;

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

Décide de fixer les taux d'imposition pour l'année 2014 comme suit :

	
	Taux N-1

2013
	Taux N

2014
	Bases N

2014
	Produit N

2014

	Taxe d’Habitation
	14.39
	14.39
	3 888 000
	559 483

	Foncier Bâti
	25.99
	25.99
	2 280 000
	592 572

	Foncier non bâti
	58.49
	58.49
	106 600
	62 350

	TOTAL
	
	
	
	1 214 405


4-8/ Vote des budgets primitifs 2014 :

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Pascal GOUDY qui annonce, en amont des votes du présent point, une abstention générale des 2 élus qu’il représente sur les délibérations budgétaires qui suivent.
Monsieur le maire passe la parole à Monsieur Didier GEORGES qui présente et commente l’ensemble des résultats ci-après.

· Affectation des résultats 2013 du budget annexe du bâtiment commercial :
Délibération portant affectation du résultat 2013 du budget « Bâtiment Commercial » adoptée à la majorité 
Par 25 voix pour

Et 2 abstentions (MM Pascal GOUDY et S. LHOSTE)
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés 
préalablement ;

· Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont 
adoptés postérieurement.

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;

Le Conseil municipal,
Affecte, avant adoption du compte administratif 2013 de l’entité annexe « Bâtiment Commercial », le résultat 2013 comme suit : 

POUR MEMOIRE

DEFICIT d’investissement antérieur reporté


15 060.10

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté


        3.18

VIREMENT à la section d’investissement


14 282.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.13)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.13


14 656.83

DEFICIT d’investissement au 31.12.13
 

14 281.13

Solde disponible affecté comme suit :

AFFECTATION complémentaire en réserve (compte 1068) 

en section d’investissement


14 281.13

REPORT à nouveau créditeur en section de fonctionnement


     375.70

· Affectation des résultats 2013 du budget principal :
Projet de délibération portant résultat 2013 du budget Principal de la Commune adoptée à la majorité :
Par 25 voix pour

Et 2 abstentions (M. Pascal GOUDY et Mme S. LHOSTE)
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :
· Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement.

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;

Le Conseil municipal a affecté, avant adoption du compte administratif 2013 de l’entité principal de la Commune, le résultat 2013 comme suit : 

POUR MEMOIRE

DEFICIT d’investissement antérieur reporté


751 477.08

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté


108 269.08

VIREMENT à la section d’investissement

   1 346 803.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.13)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.13

571 941.54

DEFICIT d’investissement au 31.12.13

212 581.27

Solde disponible affecté comme suit :
AFFECTATION complémentaire en réserve (compte 1068)

en section d’investissement


176 645.27

REPORT à nouveau créditeur en section de fonctionnement



395 296.27

· Clôture du budget annexe des Brigamilles et affectation des résultats 2013 sur le budget principal ;

Projet de délibération portant clôture définitive du Budget annexe « Brigamilles » et affectation du résultat 2013 sur le budget Principal de la Commune adoptée à la majorité 
Par 25 voix pour
Et 2 abstentions (M. Pascal GOUDY et Mme S. LHOSTE)
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la délibération du 29/03/2005, ayant porté création du budget annexe « Les Brigamilles », consistant en la réalisation d’une opération de lotissement communal avec viabilisation de terrains destinés à la vente aux particuliers et aménagement général de la voirie adjacente ;

Considérant que cette opération de lotissement individualisée devait faire l’objet d’une comptabilité de stocks au fur et à mesure des ventes de terrains concédées aux particuliers, justifiant ainsi la création de l’entité annexe assujettie à la TVA ;

Considérant que les ventes de terrains ont été achevées en intégralité à l’issue de l’exercice comptable 2012 et que consécutivement, plus aucun produit de vente n’est à attendre sur cette entité ;

Considérant que les dépenses effectuées depuis 2013 et restant à émettre sur 2014 pour notamment un montant de 52 654 € HT ou encore 63 184.80 € TTC, sont afférentes à des travaux réalisées sur la voirie du lotissement ;

Considérant que ces dernières dépenses ne doivent pas être supportées par les propriétaires des terrains, il n’y a par conséquent plus lieu de passer des écritures de stocks et de ce fait, les dépenses relatives à ces travaux de voirie ne devront plus être imputées au compte 605, mais à la section d’investissement de l’entité annexe, actuellement équilibrée à 0,00 € ;

Etant donné qu’il parait illogique de passer à une comptabilisation différente de celle poursuivie depuis 2005 et qu’il nous est désormais possible de prendre en charge sur le budget principal, le montant modéré imputable aux derniers travaux d’aménagement, via la reprise du résultat 2013 demeurant sur l’entité annexe des Brigamilles ;

Monsieur le Maire demande donc la reprise des résultats 2013 de l’entité annexe des Brigamilles au sein du budget principal 2014 et propose par conséquent de clore définitivement ce budget annexe au titre de l’exercice 2013.

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

Soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

Soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement.

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement ;

Le Conseil municipal affecte sur le budget principal de la Commune, avant adoption du compte administratif 2013 de l’entité annexe des « Brigamilles », le résultat 2013 comme suit : 

POUR MEMOIRE

EXCEDENT d’investissement antérieur reporté
 0.00

EXCEDENT de fonctionnement antérieur reporté
275 024.54


VIREMENT à la section d’investissement
   0.00


RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.13)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.13
168 071.53

EXCEDENT d’investissement au 31.12.13
0.00

· Approbation du Budget annexe « bâtiment commercial » :
Délibération portant vote du budget 2014  de  l’entité annexe « Bâtiment Commercial » adoptée à la majorité 
Par 25 voix pour
Et 2 abstentions (M. Pascal GOUDY et Mme S. LHOSTE)
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus ;
Vu la présentation effectuée par Monsieur le maire de l’ensemble des éléments budgétaires, soumis à la  commission « finances » ;
Considérant que les sections de fonctionnement et d’investissement du budget annexe 2014 de l’entité annexe « Bâtiment commercial », tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement à 34 663,72 € et 29 089,46 € ;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
Adopte le budget annexe « Bâtiment commercial » 2014.

· Approbation du Budget Primitif de la Commune 
Monsieur Didier GEORGES présente le projet de budget et souhaite rappeler aux élus que certaines données (recettes notamment) sont encore incertaines, voire inconnues, d’où en partie le recours à l’emprunt, qui permet pendant une phase de transition, d’équilibrer les sections. Ainsi, le prêt sera certainement réduit  sur la base de montants réels notifiés en cours d’exercice.  Outre d’autres précisions apportées, Monsieur Didier GEORGES souhaitait insister sur cette donnée.

Monsieur Pascal GOUDY intervient pour informer l’assistance que le Conseil général vient de voter son budget et que dans le cadre de l’aide aux communes, l’assemblée départementale a décidé de pratiquer une année blanche en raison du contexte économique actuel, et ce, en dehors des opérations déjà inscrites. Ainsi, en 2014 aucune subvention ne sera octroyée. Le dossier présenté par la Ville de Trouy et déposé au Conseil général, s’agissant du terrain de football en gazon synthétique est malheureusement concerné par cette décision. 

Monsieur Pascal GOUDY, en tant que conseiller général, n’est pas en droit de juger l’opportunité de la position du Conseil municipal, mais est prêt à défendre le dossier présenté par la municipalité, au côté de Monsieur le maire, les habitants l’ayant  validé lors des élections municipales.

Monsieur Pascal GOUDY tient également à formuler une remarque personnelle. En effet,  bien que l’Etat abonde par des aides  le budget du Conseil général, le manque à gagner s’élève à environ 200 millions d’euros. Dans ces conditions, il est difficile d’équilibrer le budget, ce qui met en évidence la nécessité imminente d’obtenir une péréquation nationale notamment au niveau des aides sociales,  qui pèsent énormément sur les budgets des Départements. 

Monsieur le maire revient sur la notion d’opération inscrite et s’interroge : les démarches entreprises par la Ville, relatives à l’opération du terrain de football en synthétique, auprès du Conseil général sont-elles acquises ? Démarches sur lesquelles les présidents, Monsieur Alain RAFHESTAIN  s’était engagé oralement ainsi que Monsieur Jean-Pierre SAULNIER qui a réitéré cet engagement, sachant que les services du Conseil général ont instruit, déclaré complet, éligible et recevable le dossier.
Monsieur Pascal GOUDY confirme que toute la question est là.
Conscient des problèmes, Monsieur le maire souhaiterait que le contrat départemental d’opération du terrain de football synthétique soit signé pour une exécution différée et une programmation ventilée sur 2 exercices,  la Ville étant prête à avancer les financements et se porter relais jusqu’en 2015.
Depuis 2012, le financement du stade est provisionné, La Ville peut donc faire face. Pour cette raison, un emprunt a été contractualisé,  prioritairement affecté au programme « voirie » (rue du Mai)  qui ne bénéficie d’aucune subvention. En conclusion, Monsieur le maire ne nourrit pas  d’inquiétude quant à la réalisation du terrain de football synthétique, la municipalité ayant pris en compte et devancé les difficultés potentielles de financements. Ce projet est donc maintenu. Monsieur le maire remercie Monsieur Pascal GOUDY pour sa proposition de défendre le projet à ses côtés et l’accepte.
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Bertrand TISSIER qui souhaite faire une déclaration, dont la teneur suit :
Intervention de Bertrand TISSIER

Au nom des élus de la liste « Ensemble un nouvel élan pour Trouy »

Conseil Municipal du 15 avril 2014 ; TROUY

Budget Primitif

Seul le prononcé fait foi

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs,

Chers collègues,

L’examen de l’ordre du jour appelant le vote du budget primitif 2014 de notre collectivité, permettez-moi plusieurs remarques. 

Le Budget Primitif (BP) est un document de nature à prouver la dynamique municipale, la dynamique de la collectivité. Contrairement au Compte Administratif que nous voterons au mois de juin et qui, lui, retranscrit au centime près les dépenses réalisées l’année précédente. 

Le BP lui, est un document, certes précis, mais qui permet de lire la politique à venir pour l’année, de lire les orientations de la majorité municipale. Et d’orientation, de nouveau souffle, il n’y en a pas ! Aucun bâtiment nouveau, aucun projet nouveau, aucune étude pour de futurs équipements ! C’est le calme plat ! C’est l’encéphalogramme plat ! 

Mais, Monsieur le Maire, les trucydiens ont choisi la continuité et nous respectons cela. 

Nous aurions aimé voir mis à l’étude un lieu pour que les générations puissent se retrouver, voir mis à l’étude la rénovation du centre socio culturel du Nord, voir mis à l’étude un agrandissement de la bibliothèque (attendu d’ailleurs par les animateurs de cette structure). Les amoureux d’équipements, de vivre ensemble et de lieux de vie ensemble attendront ! 

Venons-en à l’étude du document budgétaire :

D’abord, une remarque de forme. Je l’ai dit, l’ordre du jour appelle l’examen du BP 2014. Le seul document budgétaire et comptable en notre possession est un document que vous avez intitulé « Préparation du Budget Primitif, Année 2014 ». 

J’ai bien dit « Préparation… », mais nous ne votons pas aujourd’hui une préparation ! Nous votons un budget primitif ! 

J’aurais aimé et je souhaite qu’à l’avenir, afin de pouvoir travailler correctement, nous ayons, en amont du conseil municipal, le BP 2014 complet par nature et par fonction. Ce sera Monsieur le Maire, un signe que vous enverrez, de respect envers votre opposition 

Ma deuxième remarque, sera une remarque plus générale.

Face à la situation issue des élections municipales, quelle est l’orientation choisie par le Président de la République ? Changement de premier ministre, jeu de chaises musicales au gouvernement, mais aucun changement d’orientation politique, plutôt la poursuite voire l’aggravation des orientations néfastes choisies.

C’est une poursuite de la diabolisation de la dépense publique avec un plan de restriction drastique de cette dépense pourtant utile, productive et efficace. Restriction drastique pour financer de nouveaux cadeaux aux grandes entreprises. Un crédit impôt compétitivité emploi renforcé avec un montant annoncé de 30 milliards contre 12 cette année. Cette politique, on la connaît, elle n’a jamais permis la création massive d’emplois. Tout cela financé, je le rappelle, par la hausse de la TVA depuis le 1er janvier et par des réductions brutales de dépenses publiques.

Rappelons quand même que les entreprises du CAC 40 ont dégagé, en 2013 81 milliards d’euros de bénéfice (+ 16 % sur 2012) et qu’elles vont redistribuer 40 milliards aux actionnaires. Les 500 plus grosses fortunes françaises ont augmenté, en 2013, de 25 % leur patrimoine et affichent une somme de 330 milliards d’euros (16 % du PIB). L’évasion et la fraude fiscales se situent entre 60 et 80 milliards d’euros.

C’est dans cette direction, en s’attaquant au coût de l’économie financière plutôt qu’à celui du travail, qu’il existe des solutions alternatives. Parmi ces solutions alternatives, le rôle et le poids des collectivités locales (qui réalisent 70 % de l’investissement public en France) est indéniable et doit être renforcé. C’est l’inverse que le premier ministre a annoncé dans son discours de politique générale.

S’appuyant sur l’antienne du «millefeuille territorial», Manuel Valls a annoncé successivement la diminution des dotations aux collectivités de 10 milliards supplémentaires, la suppression de la clause de compétence générale pour les départements et les régions, la rationalisation de la carte de l’intercommunalité, le regroupement forcé des régions, la suppression des Conseils départementaux en 2021. 

Concrètement, c’est l’arrêt de mort de la décentralisation. Ne nous leurrons pas. Cela va impacter massivement notre collectivité et notre territoire. 

Les français restent attachés aux services publics et à la démocratie locale. Ils restent attachés à la proximité, à l’Etat, le département et la commune. Ils ont raison. Alors, qui l’emportera de la technocratie ou de la démocratie ? Les élus du Front de Gauche ont choisi !

Enfin, et c’est évidemment le cœur de la délibération que nous avons a voté, concernant le budget principal de notre commune ainsi que les budgets annexes.

Concernant le budget principal de notre commune. Je mets des réserves sur la pertinence des chiffres que je vais annoncer, n’ayant pas le budget complet, je l’ai dit. Je le signale aussi, dans le document proposé, vous dîtes, page 12, « les principaux chiffres…résultant du CA 2013 ». Permettez-moi de vous faire remarquer, que le CA 2013 sera voté…en juin 2014 !!

Néanmoins : le résultat de clôture de fonctionnement de 571 941,54 €, c'est-à-dire pour résumer, ce que la collectivité réussit à cumuler d’une année sur l’autre, est en baisse, puisque au CA 2012, ce montant était de 842 956,83 € soit une baisse de 270 000 € ce qui n’est pas neutre.

J’ajoute que je trouve l’augmentation des charges générales au BP 2014 très importantes, en augmentation de près de 14%. Alors oui, le gaz et l’électricité augmentent, le carburant aussi, mais tout de même ! 

Autre remarque, et ce n’est, je vous l’accorde, pas au Conseil Municipal de Trouy que cela va se régler, mais quand le Front de Gauche propose une banque publique pour les collectivités qui prêterait à 1%, regardons ensemble la pertinence de cette proposition. A Trouy, les charges financières (page 25) représentent 61 000 € pour 2014 soit 5 points d’impôts locaux ! 

Avec une véritable banque publique, ce sont près de 50 000 € qui pourraient être voués à d’autres dépenses ! Parce que aujourd’hui, quel est le trajet de l’argent ? La BCE (sous autorité publique) prête aux banques à 1% (voire moins), et c’est ensuite cette même banque qui prête aux collectivités, aux Etats, aux particuliers à au moins 3%. Les élections européennes seront l’occasion d’exiger que la BCE ait le droit de prêter directement aux Etats membres et à leurs collectivités !

Enfin, concernant le volet recettes de notre budget, et là est le vrai scandale Monsieur le Maire et Monsieur le Conseiller général, la DGF de notre commune passe de 550 000 €  à 528 000 €. Et oui ! Les 17,5 Milliards d’euros annoncés par Monsieur Valls en moins pour les Collectivités locales, à Trouy, c’est 20 000 € de moins. Cela représente 1,5 points d’impôts ! 

Concernant le projet de terrain synthétique, le Conseil général du Cher a adopté hier son BP 2014…sans aides aux communes. Annoncer 140 000 € de subvention de cette collectivité pour le terrain synthétique me parait un peu osé ! De même dans la partie dotation, vous sous évaluez très nettement la dotation de solidarité rurale…

Monsieur le Maire, l’un des critères d’acceptation d’un budget d’une commune est qu’il soit sincère ! La DSR + l’aide du CG pour le terrain synthétique, cela fait beaucoup d’incertitudes et beaucoup de suppositions qui permettez le, nous interrogent sur la sincérité du budget qui est soumis à notre approbation.

Voilà Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, chers collègues, les différentes remarques que nous avions à faire sur ce budget, qui très clairement, est dans la continuité des années précédentes, sans dynamisme retrouvé, sans nouveaux équipements pourtant nécessaires, sans volonté forte de développement de notre territoire, et qui, en plus, subit de plein fouet les mesures gouvernementales nationales ! C’est pourquoi, nous voterons contre le budget qui nous est proposé.

Je vous remercie de votre attention.

Monsieur le maire admet la recevabilité de cette intervention mais à l’avenir, il souhaiterait que des positions d’actions locales soient prioritairement ciblées plutôt que des problèmes d’ordre national,  sauf à prendre des décisions telles les motions en direction du gouvernement. 
Monsieur Bertrand TISSIER accepte la remarque de Monsieur le maire mais estime, pour sa part, que la séance du conseil municipal est le lieu même d’expression de la démocratie locale.  

Messieurs Bertrand TISSIER et Didier GEORGES échangent des avis sur :

· La présentation du dossier « Budgets » soumis au conseil municipal : Monsieur Bertrand TISSIER fait remarquer que le document est intitulé « préparation » et que sa présentation didactique ne respecte pas la nomenclature telle qu’exigée par la règlementation comptable en vigueur. Il souhaiterait à l’avenir un projet de budget présenté selon la nomenclature comptable en vigueur.

· Les intérêts de la dette : Monsieur Bertrand TISSIER fait remarquer qu’ils s’élèvent à 61 000 € et qu’il existe une  possibilité de diminuer ces frais en faisant intervenir la banque publique d’investissement des collectivités territoriales,  revendiquée notamment par le Front de Gauche.

· Monsieur Didier GEORGES aimerait qu’on lui explique comment payer les travaux investissements sans augmenter les impôts.
· Monsieur Bertrand TISSIER aurait aimé que le projet d’extension de l’Espace Jean Marie Truchot, la Maison pour Tous,  figure au projet de du budget primitif 2014. Il estime que son financement aurait été possible en dégageant  des marges de manœuvre trouvées au sein des sections de fonctionnement et d’investissement et via éventuellement le recours à un emprunt supplémentaire.
· Monsieur Franck BRETEAU intervient pour préciser la difficulté de réaliser une salle communale avec 150 000 €, avec ce montant, on peut réaliser  tout au mieux une maison.
Revenant sur l’intervention de Monsieur Bertrand TISSIER, Monsieur le maire pense que la méthode de travail de la Ville quant à l’élaboration du budget, selon un principe de précaution et de sécurité, a fait ses preuves.  L’investissement est important et la population a exprimé clairement un souhait au niveau de la réhabilitation de la voirie (plus particulièrement les  rues du mai, des acacias …) et il devient difficile de reporter ces programmes.  Ce pourquoi,  il convient d’adopter une certaine prudence, de trouver la juste mesure et un certain un équilibre entre l’audace, la sagesse et le raisonnable. Comme dans tous ménages, on emprunte et on paie des charges. Cet enjeu est constamment en balance. La ville s’évertue à rechercher des taux de prêts au plus bas car il serait effectivement très inélégant de faire payer nos enfants et  de se comporter en grands seigneurs.
Monsieur Pascal Goudy souhaite apporter une explication complémentaire à l’abstention des voix que représente sa liste. Faire un budget, c’est faire des choses  et les choix du présent budget ne sont pas les siens mais sans vouloir revenir constamment  sur la campagne électorale, les trucidiens ont choisi ces orientations.  Sa position est aujourd’hui de se situer dans un contexte constructif et de travail pour l’avenir. Néanmoins, il souhaite  rappeler l’importance de la Communauté d’agglomération de Bourges Plus, plus particulièrement au niveau des moyens financiers de la Ville et donc de son budget. Pour ce faire, il compare le niveau des fonds de compensation octroyés aux communes de Bourges Plus. Les différences de montants entre Trouy et d’autres villes sont saisissantes. Il cite à cet effet quelques communes très représentatives telles Saint-Germain du Puy, Marmagne… placées bien avant Trouy, qui elle, se trouve plutôt  en fin de liste.  Trouy dispose donc d’une marge de progression immense et  dès le 16 avril, il espère que la voix du maire de Trouy sera entendue pour obtenir une péréquation plus juste et plus équilibrée afin que la dotation de Trouy se rapproche de celle des villes en tête de liste. Cela apporterait sans contexte une bouffée d’oxygène et une marge de manœuvre.  
Monsieur le maire estime que cette intervention appelle à retracer l’historique de la Communauté d’agglomération de Bourges : 

· Les compensations sont issues de l’ancienne Taxe professionnelle et imposées par la loi ;
· Les fonds de solidarité communautaire sont assis sur des critères dont la population. Il est vrai que Trouy héberge une population qui fait vivre la Ville de Bourges (travail, consommation…) ;
· Les fonds de concours : là encore, Trouy ne bénéficie que de 150 000 € pour une durée de 4 ans. Que peut-on faire avec ce fonds ? 

En réponse à Monsieur Pascal GOUDY, le maire précise qu’il votera effectivement pour les candidats qui défendront de meilleurs critères de péréquation  et indique que le conseil municipal aura l’occasion de débattre à nouveau de cette question. 
Monsieur Franck BRETEAU souhaite revenir sur la position du Conseil général de voter une année blanche qu’il qualifierait plutôt d’une mauvaise surprise. Par ailleurs, il revient également sur les propos de Monsieur Bertrand TISSIER qu’il ne partage pas, il estime sa déclaration un peu dure voire infondée, s’agissant de l’expression « encéphalogramme plat ». 
Délibération portant vote du budget 2014 adopté à la majorité   
22 voix pour
3 voix contre (MM Bertrand TISSIER, Marc BELLENGER et Mme Anne MICHALEUVIEZ)
Et 2 abstentions (M. Pascal GOUDY et Mme S. LHOSTE)

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le projet de budget transmis à l’ensemble des élus ;

Vu la présentation effectuée par Monsieur le maire de l’ensemble des éléments budgétaires, soumis à la  commission « finances » ;

Considérant que la section de fonctionnement et d’investissement du budget 2014 de l’entité principale de la Commune, tant en recettes qu’en dépenses, s’équilibrent respectivement à 3 108 433 € et 2 100 702 €,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le conseil municipal délibère 

Adopte le budget principal de la commune 2014.

4-9/Délibérations inhérentes à l’adoption du budget primitif 2014 de la Commune 

· Etat des subventions accordées au titre de 2014

Délibération adoptée à l’unanimité :
Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le maire précise que la subvention contribue au soutien de la vie associative. Son attribution est subordonnée à la demande sur projet et à un certain nombre de critères tels que l’activité de l’association, son nombre d’adhérents, sa date de formation, ses bilans financiers et propose au Conseil municipal d’émettre le souhait que les associations locales prévoient l’organisation de leurs manifestations au sein même de la Commune.

Monsieur le maire informe que le montant des subventions est inscrit à l’article 6574 du BP 2014 pour un montant total de 7 750 €.

· Les subventions supérieures à 150,00 € seront versées par moitié au plus tard le 30 juin 2014 et le 30 novembre 2014.

· Les subventions suivantes seront versées en totalité au 16/05/2014 sous réserve de la réalisation du projet (voyage, sorties scolaires …) :
· Ecole Maternelle « L'Envol » (Trouy nord)
400 €

· Ecole Maternelle « Graine d’artistes » (Trouy bourg)
400 €

· Ecole Primaire des Talleries
400 €

· Ecole Primaire du Bourg
400 €

	ASSOCIATIONS
	BP 2013
	Subvention exceptionnelle 2013
	Demandes 2014
	BP 2014

	Cyclo club
	150
	-
	150
	100

	Etoile Sportive Trouy (E.S.T.)
	3 500
	800
	4 300
	3 500

	Etoile Sportive Trouy vétérans 
	150
	-
	400
	200

	Trouy Tennis Club
	200
	-
	200
	200

	Comité du Personnel
	200
	200
	200
	200

	Groupement des Parents d’Elèves (G .P.E.) (organisation du carnaval)
	
	100
	
	100

	Entente Marcheurs de Trouy (E.M.T.)
	150
	-
	-
	-

	Etoile Sportive Trouy PETANQUE
	150
	-
	-
	-

	AÏKIDO
	-
	-
	250
	150

	Sous-total 1
	4 650
	1 100
	
	4 450

	Maternelle l’Envol
	400
	-
	-
	400

	Maternelle Graine d’artistes
	400
	-
	-
	400

	Primaires Talleries
	400
	728 

classe verte
	-
	400

	Primaire Bourg
	400,00
	-
	-
	400

	Sous total 2
	1 600
	728
	
	1600


	Amis de la Bibliothèque
	150
	-
	oui
	150

	SBPA (accord conventionnel)
	150
	-
	-
	150

	Méridienne verte 
	150 

si expo
	-
	-
	-

	Mission locale 
	-
	100
	oui
	100

	FACILAVIE
	
	
	oui 

16 trucidiens
	50

	Catastrophe du VAR
	
	
	oui
	100

	Cyclo club Annoix
	
	
	oui
	50

	Sous total 3
	500
	100
	
	600

	TOTAL 1+2+3
	6 750
	1 928
	
	6 650

	Provision d’une réserve
	1 000
	
	
	 1 100

	TOTAL GENERAL BP 2014 
	7 750


Pour informations : certaines demandes d’associations, à échelon autre que local, n’ont pas été retenues, une priorité étant accordée à celles dont l’activité et les services  concernent la population trucidienne.
· Cotisations 2014 AMF 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2014 présenté par l’Association des Maires du Cher et de France pour un montant de 693.27 €, dont

  68,00 € au titre de l’Association des Maires du Cher

625,27 € au titre de l’Association des Maires de France

Le conseil municipal, 
Approuve la cotisation 2014, telle que susvisée, laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2014, section de fonctionnement, article 6281.

· Cotisations 2014  CAUE 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2014, présenté par le CAUE, Conseil d’Architecture, d’Urbanisme, d’Environnement du Cher, pour un montant de 295,00 € ;
Le conseil municipal, 
Approuve la cotisation 2014 telle que susvisée laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2014, section de fonctionnement, article 6281.

· SIAB 3 A : estimation des participations 2014

Note explicative :
Par arrêté préfectoral, la fusion des 4 syndicats de rivières du bassin de l’Auron et de l’Airain, soit le SIABA, le SIETAH de l’Airain, le SIETAH de Levet et le SIA du Sagonnin a été autorisée. 

Le SIAB3A, structure résultant ce cette fusion, prévoit notamment la restauration, l’entretien, la protection, la mise en valeur et l’aménagement de l’Auron, de l’Airain et de leurs affluents, sur la partie du territoire des communes adhérentes située dans les bassins versants hydrographiques de l’Auron et de l’Airain, dans les départements du Cher et de l’Allier dans le cadre d’opérations concertées ou présentant un caractère d’intérêt général.
Le syndicat peut à ce titre mettre en œuvre toutes études, travaux, ouvrages hydrauliques, actions de surveillance de la ressource, d’animation et de concertation, d’élaboration de procédure de gestion globale et concertée de la ressource en eau et des milieux aquatiques.
La clé de répartition des dépenses obéit à 4 critères pondérés comme suit :

· 1/3 en fonction de la population corrigée de la Commune,

· 2/9 en fonction du linéaire d’Auron ou d’Airain présent sur la Commune, 

· 1/9 en fonction du linéaire d’affluents présent sur la Commune, 

· 1/3 en fonction de la superficie de la Commune par rapport à l’ensemble du territoire.

Au titre de l’exercice 2014, le syndicat a communiqué à la Ville de Trouy l’estimation de la participation y afférente, qui sera émise en 2 fois, lors des 1er puis 2nd semestre 2014.

Ainsi, Trouy serait redevable d’une cotisation de 3 596 € au titre de 2014, selon un premier appel de 
1 657 € puis un second de 1 939 €.

Ceci représente une progression de seulement 4 € en comparaison de la contribution 2013.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le conseil syndical du 24/02/2014 du SIAB3A ;

Considérant que la ville de TROUY fait partie des collectivités adhérentes ;

Vu l’estimation de la participation de la ville à 3 596 € au titre de l’année 2014 ;
Le conseil municipal délibère 
Approuve sa contribution 2014 au SIAB3A, laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2014, section de fonctionnement, article 6554, à hauteur de 3 596 €.

· Participation financière de la Ville au Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL FSE) au titre de 2014 et régularisation 2013

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Considérant que le Fonds de Solidarité pour le Logement et pour l’Eau a été initialement mis en place par le préfet dans le cadre du plan départemental d’aide au logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D.), auquel les communes ont été associées dès 2002 ;

Considérant que, dans le cadre des lois de décentralisation, ce fonds a été en 2004 transféré au Conseil général ; 

Considérant que, ce fonds regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone ;

Considérant que, la Ville de TROUY participe depuis 2002 à ce fonds ; 

Vu la délibération en date du 26 mars 2013, adoptée par le conseil municipal de la ville de TROUY, qui portait acceptation de sa contribution au Fonds de Solidarité Eau et Logement à hauteur de 2 200 € en 2013 ;

Etant donné que cette contribution 2013 n’a pas été demandée à la commune de TROUY, du fait que, par omission, cette même délibération n’a pas fait l’objet d’une transmission auprès du service départemental de l’action sociale par le logement ;
Monsieur le maire propose donc à la fois, de régulariser la contribution de 2 200 € due au titre de l’exercice 2013 et de reconduire par ailleurs ce partenariat en fixant le Fonds de solidarité au logement, l’eau et téléphone à 2 200 € au titre de l’exercice 2014 ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
Approuve la régularisation de la contribution 2013 pour 2 200 € ainsi que la nouvelle contribution financière 2014 pour un montant total de 2 200 € au Fonds de solidarité pour le logement l’eau et téléphone ; lesquelles seront versées auprès du Conseil général ;

Précise que cette contribution financière d’un global de 4 400 € a été inscrite dans le cadre du Budget Primitif 2014 à l’article 6718 du chapitre 67.

· Acquisitions inférieures au seuil des 500 € HT 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le budget primitif 2014, notamment en section d’investissement, article 218, s’agissant des acquisitions de matériel et de mobilier ;

Considérant que certaines acquisitions seront inférieures au prix unitaire HT de 500 € ;

Monsieur le maire propose de maintenir ces prévisions de dépenses en section d'investissement dès lors que leur durée d'amortissement ou de vie et leur inscription à l'inventaire communal le justifient la liste des biens meubles concernés au titre de l'exercice 2014 est :

· Mobilier et matériel scolaire,

· Mobilier et matériel bureautique, 

· Mobilier et matériel technique.

En cas de besoin, cette délibération pourra être complétée par délibération expresse.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil 

Approuve la proposition de Monsieur le maire, 
Autorise en conséquence l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement dans les conditions susvisées.

· Autorisation à donner à Monsieur le maire pour signer la convention d’occupation du stade de la Rottée moyennant participation financière 
Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le Maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de la nécessité pour les équipes de football de l’ES TROUY, de recourir à des structures sportives extérieures dans le cadre du bon déroulement de leurs matchs de championnat.

Vu l’accord de la Ville de Bourges, concernant notamment la mise à disposition moyennant une participation financière,  des stades des Grands Beauregards et de la Rottée, selon les tarifs 2014 correspondant (54.35 € la journée ou 32.65 € la demie journée),  votés par le conseil municipal de la Ville de Bourges de décembre 2013 ;

Considérant la nécessité d’organiser les conditions et modalités de cette mise à disposition via une convention ;

Le Conseil Municipal approuve,
· la signature de la convention à passer avec la Ville de Bourges, au titre de la mise à disposition aux équipes de football de l’ES TROUY, de structures sportives aux normes requises pour les compétitions, moyennant une participation.
· la contribution financière en découlant, qui sera inscrite dans le cadre du Budget primitif 2014 à l’article 6132 du chapitre 011.

· Admission en extinction de créances suite à liquidation judiciaire des exploitants de l’épicerie « Proxi »

Monsieur Didier GEORGES présente le point et précise que la ville a récupéré, sur la créance totale due, une somme de 5 000 €. Les sommes présentées ci-dessous sont quant à elles totalement irrécouvrables et donc perdues.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Monsieur le Maire présente les extinctions de créances, consécutives à la clôture de la liquidation judiciaire de 
M. JEANNEAU Joël, prononcée en date du 23/10/2012 ;
Vu l’état transmis par le trésorier, en date du 3 mars 2014 ;

Considérant que l’avis du Conseil Municipal doit faire l’objet d’une délibération ; 

Le Conseil Municipal délibère, 

Prononce l’extinction des produits déclarés irrécouvrables tels qui suit
Année 2012 – Titre 10-6


3 282.36 € TTC, soit 2 744.42 € HT

Année 2012 – Titre 22-14


2 784.95 € TTC, soit 2 328.55 € HT

Année 2012 – Titre 18-12


   660.62 € TTC, soit 552.36 € HT

Année 2012 – Titre 18-12

 
   680.77 € TTC, soit 569.21 € HT

Année 2012 – Titre 27-15

 
     72.12 € TTC, soit 68.36 € HT

Année 2012 – Titre 27-15

 
   138.56 € TTC, soit 138.56 € HT

Année 2012 – Titre 34-19

 
     20.22 € TTC, soit 19.17 € HT

Année 2013 – Titre 1-1

 
   
   107.04 € TTC, soit 107.04 € HT

Année 2013 – Titre 45-64

 
   309.43 € TTC, soit   258.72 € HT

Total de la dépense imputable à l’extinction de dette = 8 056.07 € TTC (soit 6 786.42 € HT)

· Avis du conseil municipal sur une demande d’admission en non-valeur de la taxe d’urbanisme liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien

Monsieur le maire présente le point et précise que la proposition faite au conseil municipal de maintenir cette créance est également motivée par le fait d’éviter de créer des précédents vis-à-vis d’autres foyers.

Note explicative   
Par courrier du 19/12/13, la Direction générale des finances publiques a adressé pour avis à Monsieur le maire, conformément au décret n°98-1239 du 29/12/1998,  une demande d’admission en non-valeur concernant la taxe d’urbanisme (anciennement TLE) liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien pour un montant total de 1 079 €. 
La taxe initiale s’élevait au total à 2 798 €, parts communale et de l’Etat confondues. 
La part revenant à la Commune est de 2 249 €, dont une partie à hauteur de 1 299 € a été réglée. La part communale restant à encaisser est de 950 €. 
Cette admission en non-valeur est proposée par le Direction départementale des finances publiques du Cher dans la mesure où l’ensemble des actions et poursuites réalisées envers le redevable  (avis, lettre de rappel, mise en demeure, avis à tiers détenteur bancaire (ATD), ATD sans provisions et demande de PV de carence) s’est révélé infructueux et ne permet pas à ce jour de recouvrer la taxe restant due.

Les services municipaux ont également instruit le dossier : Monsieur est commerçant, Madame ne travaille pas, le foyer compte deux enfants de 7 et 11 ans, le foyer n’a aucune dette vis-à-vis de la Ville, leur quotient familial est au minimum.

La Direction des finances publiques nous précise qu’à défaut de délibération dans un délai de 4 mois (soit au plus tard le 19/04/14), l’avis du conseil municipal sera réputé favorable à l’abandon de cette taxe et en conséquence à son admission en non-valeur.
Monsieur le maire, après examen du dossier, aurait souhaité que soit également tenté un échelonnement sur plusieurs mois de la dette, sachant que l’échéancier est de la compétence du trésorier. 
Il propose en conséquence à l’assistance de ne pas donner dans l’immédiat un avis favorable à cette admission en non-valeur tant qu’une proposition d’échéancier ne sera pas tentée. 
Cette démarche doit être discutée avec la Direction générale des Finances publiques dont il vous sera rendu compte.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu le courrier du 19/12/13 de la Direction générale des finances publiques présentant pour avis à Monsieur le maire de la Ville de Trouy  une demande d’admission en non-valeur concernant la taxe d’urbanisme (Dossier relatif au permis de construire N° 018 267 09 10010, décision du 28/05/2009, liquidation du 4/05/2012), liquidée à l’encontre d’un foyer trucidien pour un montant total de 1 079 € ;

Considérant que la taxe initiale s’élevait au total à 2 798 €, parts communale et de l’Etat confondues ;

Considérant que la part revenant à la Commune est de 2 249 €, dont une partie à hauteur de 1 299 € a été réglée ;

Considérant que la part communale restant à encaisser est de 950 € ;

Considérant que cette admission en non-valeur est proposée par le Direction départementale des finances publiques du Cher dans la mesure où les poursuites réalisées envers le redevable  se sont  révélées infructueuses et ne permettent pas à ce jour de recouvrer la taxe restant due ;

Considérant que ce foyer trucidien n’est pas, à ce jour, recensé parmi les foyers en difficulté de la Ville de Trouy ;

Considérant qu’à défaut de délibération dans un délai de 4 mois (soit au plus tard le 19/04/14), l’avis du conseil municipal sera réputé favorable à l’abandon de cette taxe et en conséquence à son admission en non-valeur ;
Monsieur le Maire, après examen du dossier, propose que soit tenté un échelonnement de la dette sur plusieurs mois,  avant sa reconnaissance en admission en non-valeur ; 
Considérant que l’échéancier est de la compétence du trésorier ;

Monsieur le Maire propose de demander à la Direction départementale des finances publiques qu’une proposition d’échéancier soit mise à l’étude en concertation et en accord avec les intéressés, dont les conclusions seront portées à la connaissance du conseil municipal ;
Le conseil municipal 

Approuve les propositions susvisées de Monsieur le maire ;

Emet en conséquence un avis défavorable à l’admission en non-valeur présentée ci-dessus tant que la tentative d’un échéancier de paiement ne sera pas engagée.
· Approbation des indemnités de conseil allouées au trésorier comptable suite au changement de receveur ;

Note explicative  
 
Les comptables du Trésor peuvent fournir une aide technique aux collectivités territoriales dans les conditions fixées par l'article 97 de la loi du 2 mars 1982, le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 et les arrêtés du 16 décembre 1983 et du12 juillet 1990.
 
Le comptable public intervient alors, à titre personnel, en dehors de ses attributions de fonctionnaire de l'État, à la demande des collectivités territoriales et l'indemnité constitue la contrepartie de ce travail de conseil exercé en dehors des horaires habituels de service.
 
Les textes précités prévoient, sans être exhaustifs, que les comptables publics peuvent fournir des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire économique, financière et comptable, notamment dans des domaines relatifs à l'établissement des documents budgétaires et comptables, la gestion financière, l'analyse budgétaire, fiscale, financière et de la trésorerie, la gestion économique, en particulier pour les actions en faveur du développement économique et de l'aide aux entreprises, la mise en œuvre des réglementations économiques, budgétaires et financières.
 
L'attribution de l'indemnité de conseil fait l'objet d'une décision de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public local.
 
Son montant est déterminé à partir de la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations d'ordre, des trois derniers budgets exécutés, à laquelle est appliqué le barème figurant dans les arrêtés susmentionnés.
Rappel
Par courrier du 25/11/2013, Monsieur Jean-Paul RAPY nous a fait part de sa nomination en qualité de Responsable du Service des Impôts des Particuliers à Montpellier, secteur Sud-Est et de la prise de ses nouvelles fonctions à compter du 27 janvier 2014. 

Son successeur est M. Philippe SABOURIN, précédemment Comptable de l'Office Public de l'Habitat de Poitiers.

Par courrier du 12 février 2014, Monsieur le Trésorier, P. SABOURIN, nous informe qu’une nouvelle délibération doit être prise lors du changement de comptable du Trésor. 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu l’article 97 de la loi N° 82/213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret N° 82/979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection des documents budgétaires ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

Le conseil municipal délibère, 

Demande le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983 ;
Accorde l’indemnité au taux de 100 % par an (taux plein) ;

Dit que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 

16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Monsieur Philippe SABOURIN, trésorier principal, à compter du 27 janvier 2014.

· Actualisation de l’autorisation de programme et crédits de paiements (AP/CP) pour le programme « Terrain de football  en gazon synthétique» suite au vote du BP 2014

Note explicative : 

Le Conseil municipal du 26 mars 2013 avait approuvé, dans le cadre du vote du budget primitif 2013, l’instauration de deux AP/CP : une première n°01-2013 au titre de « l’aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique » et une seconde, n°02-2013, au titre de « la réhabilitation de voirie ».
Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales disposent que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuels ; l’autorisation de programme constituant la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un programme d’investissement donné.

Considérant que le vote de l’autorisation de programme, qui découle d’une décision budgétaire de la compétence du Conseil municipal, s’accompagne d’une répartition prévisionnelle par exercice, des crédits de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face, est par ailleurs ajustable en fonction des évolutions et réalisations financières effectives ;

Tenant compte, de ce fait, des modifications apportées à l’AP/CP n°01-2013 par la délibération du 10/12/2013, dans le cadre du vote du budget supplémentaire 2013, ayant abondé les crédits de paiement de 120 000 € supplémentaires.
Considérant l’estimation définitive des travaux et prestations (y compris le contrôle LABOSPORT), diminuée à 665 405 € TTC, suite à l’appel d’offre effectué  en décembre 2013, nécessitant par conséquent un prorata de certaines subventions attribuées.
Il est par conséquent proposé au Conseil municipal de procéder à l’actualisation de l’opération considérée.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la délibération du 26 mars 2013 portant instauration d’une autorisation de programme et crédits de paiement pour les programmes « Terrain de football en synthétique » et « Voirie – Réhabilitation des Talleries » ;

Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du 10 décembre 2013, adoptée dans le cadre du Budget Supplémentaire 2013 de la Commune voté le 19 novembre 2013 et portant modification de l’AP/CP n°01-2013 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le Conseil municipal délibère,   

Abroge la délibération du 10 décembre 2013 et  la remplace par la présente délibération ;

Retient et actualise l’opération ci-après présentée ayant un caractère pluriannuel au titre des autorisations de programmes ouvertes en 2014 :

	Opération N°01-2013 « Aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique »

Autorisation de programme = 665 405 €



	Crédits de paiement
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	Etudes et travaux d’aménagement du terrain 

de football en gazon synthétique 
	4 046
	661 359
	
	665 405

	TOTAL CREDITS
	4 046
	661 359
	
	665 405

	Ressources envisagées
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	APPORT COMMUNAL (dont fonds propres et Epargne)
	4 046
	359 368
	-174 177
	189 237

	FCTVA
	
	626
	104 237
	104 863

	ETAT – CNDS


	
	Octroi incertain

Instruction en cours
	
	

	FONDS PARLEMENTAIRES
	
	10 000
	
	10 000

	REGION Conseil régional du Centre 

Contrat d’agglomération 3ème génération
	
	161 400


	
	161 400

	DEPARTEMENT Conseil général du Cher 

Contrat d’opération
	
	69 940

Instruction en cours
	69 940
	139 880

	FEDERATION DE FOOTBALL AMATEUR
	
	30 000
	
	30 000

	INTERCOMMUNALITE

Fonds de concours Communauté d’Agglomération de Bourges Plus 
	
	30 025
	
	30 025

	TOTAL RESSOURCES
	4 046
	661 359
	0
	665 405


· Autorisation à donner à Monsieur le maire pour signer le MAPA N° 06-2013 relatif à la transformation du terrain de football existant en gazon synthétique  et actualisation du plan de financement dans le cadre des différentes demandes de subvention déposées
Monsieur le maire présente le point et informe l’assistance que la commission MAPA en charge de l’opération du terrain de football synthétique propose de retenir la société TARVEL, offre la plus économiquement avantageuse.

Monsieur le maire présente le montage financier de l’opération connu à ce jour.

	DEPENSES

	Intitulé
	Montant

estimé
	Montant 

retenu 

MAPA N° 06-2013

	Etude de sol
	
	1 606

	Relevé topographique
	
	3 339

	Bureau de contrôle Labosport
	
	12 171

	Frais d'annonce marché 
	
	1 560

	TRAVAUX
	682 177
	538 000

	TOTAL HT
	682 177
	556 676

	TVA
	136 435
	111 335

	TOTAL TTC
	818 612
	668 011


	Intitulé
	Montant demandés
	Montant notifiés
	Montant et taux actualisés au prorata du montant du marché

	SUBVENTIONS
	542 923.50 €
	252 923.50 €
	237 026.50 €
	35 %

	Fonds réserve parlementaire
	10 000
	10 000.00
	10 000
	

	CNDS
	110 000
	En cours d’instruction, 

réponse au plus tard en septembre
	En attente

	REGION CRA 3G
	182 900
	182 900

30% du coût HT de l’opération
	167 003
	30% sur coût HT 

de l’opération 

(y compris frais)

	DEPARTEMENT Contrat départemental d’opération
	180 000
	En cours d’instruction
	En attente

	FONDS DE CONCOURS 

Bourges Plus
	30 023.50
	30 023.50
	30 023.50
	

	FAFA Fédération Français Football Amateur
	30 000
	30 000.00
	30 000
	

	APPORT COMMUNAL
	139 253.50
	
	327 563.50
	49 %

	SOUS-TOTAL
	682 177
	
	
	

	FCTVA 
	105 615
	
	103 421
	16 %

	TOTAL GENERAL
	818 612
	
	668 011
	100 %


Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la constitution d’un groupe de travail, en janvier 2012, en vue de préparer le projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en gazon synthétique ;

Vu l’avis favorable de la ligue du centre de football en date du 2 mai 2012 pour homologuer le terrain d’honneur de la ville de Trouy dans la catégorie du niveau 5 ;

Vu l’ensemble des demandes de subvention effectuées auprès de la Communauté d’agglomération de Bourges Plus (Fonds de concours et CRA3G), de la Fédération Amateur de Football, du Centre National de Développement du Sport (CNDS) et du Conseil général du Cher, 

Considérant que les financements demandés sont actés ou en cours d’instruction, les dépôts des dossiers ayant été validés ou tous déposés ;

Vu la délibération du 19 novembre 2013 par laquelle le conseil municipal a pris acte de l’attribution à LABOSPORT (72 -LE MANS) des missions de contrôle référencée N° 05-2013 pour un montant de 12 171 € HT soit 14 556.52 € TTC ;

Vu la consultation selon la procédure adaptée dit MAPA, référencée N° 06-2013 portant sur la transformation du terrain de football actuellement en gazon naturel en gazon synthétique du stade municipal de Trouy, Lot unique ;
Vu la publicité effectuée ; 
Considérant que la remise des offres a été close le vendredi 14 février 2014 à 12 heures ;

Vu les 4 candidatures réceptionnées dans les délais et dûment consignées au registre des dépôts des plis ;
Vu les demandes de précisions et la phase de négociation menée conformément au règlement de consultation avec tous les candidats dont le dossier était conforme ;

Vu la composition de la commission MAPA N° 06-2013 en charge de la présente consultation ;

Vu le rapport d’analyse des offres établi par le service technique de la Ville de Trouy, maître d’œuvre de l’opération ;

Vu le procès-verbal de la commission MAPA N° 06-2013 du 27 mars 2014 proposant l’attribution du marché à l’entreprise TARVEL pour son offre variante s’élevant à 538 000 € HT, offre estimée économiquement la plus avantageuse conformément à la notation selon les critères énoncés dans le règlement de consultation ; 

Vu le plan de financement de l’opération ;

Vu le budget primitif 2014 de la Commune prévoyant des crédits pour permettre la réalisation des travaux ;

Monsieur le maire propose au conseil municipal de retenir l’entreprise TARVEL pour un montant de 538 000 € HT soit 645 600 € TTC.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère, à l’unanimité, 
Approuve cette proposition ; 

Autorise en conséquence Monsieur le maire à signer le MAPA référencée N° 06-2013 dont l’objet est « la transformation du terrain de football actuellement en gazon naturel en gazon synthétique stade municipal de Trouy » qui est attribué à l’entreprise TARVEL (69) pour un montant de 538 000 € HT soit 645 600 € TTC ;
Dit que l’opération est inscrite au BP 2014 tant en recettes qu’en dépenses de la section d’investissement selon le plan de financement prévisionnel présenté à l’assistance. 

Délibération adoptée à l’unanimité :

Demande de fonds de concours 

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la délibération du 21 février 2012 du conseil municipal de Trouy portant sur la présentation de projets dans le cadre des fonds de concours 2010-2014 ;

Vu la demande de subvention effectuée le 2 mars 2012 pour l’opération transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» auprès de Monsieur le Président de Bourges Plus dans le cadre du Fonds de concours 2010-2014 ;  

Vu la lettre de Monsieur le président de Bourges Plus en date 18/02/2014 nous demandant de confirmer le rattachement de l’opération « terrain de football en synthétique » au solde de la dotation des fonds de concours à hauteur de 30 023.50 € ;

Vu la confirmation du 12/03/2014 de Monsieur le maire de Trouy ;

Considérant que la demande de subvention s’élevant à 30 023.50 € doit être présentée au Conseil communautaire de Bourges Plus courant mai – juin 2014 ;

Vu les résultats du MAPA N° 06-2013 relatif à la «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» ;

Vu le Budget primitif 2014 prévoyant les crédits nécessaires à la réalisation de la totalité des travaux ; 

Considérant que la collectivité souhaite engager cette opération pour un commencement prévisionnel des travaux à compter du 12/05/2014 ; 

Monsieur le maire invite le Conseil municipal a approuvé l’opération et le plan de financement en découlant ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal délibère,

· APPROUVE le projet «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» ;
· APPROUVE le plan de de financement de ladite opération ci-après pour un montant total HT de 556 676 € ;
· Autorise Monsieur le maire à solliciter une subvention à hauteur de 30 023.50 € auprès de Monsieur le président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au titre des fonds de concours 2010-2014.

Délibération adoptée à l’unanimité :

CRA 3G Terrain Football 

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la délibération du 21 février 2012 du conseil municipal de Trouy portant sur la présentation de projets dans le cadre du CRA 3G (Contrat Régional d’Agglomération 3ème Génération) ;

Vu la lettre de Monsieur le président de Bourges Plus en date du 30 novembre 2012 portant sur la validation du programme d’actions du CRA3G par la commission permanente régionale du 12/10/2012 portant inscription parmi les projets de la création d’un terrain d’honneur de football en synthétique à hauteur d’un taux de 30 % pour une dépense éligible de 609 667 €, soit une subvention à hauteur de 182 900 € ;

Vu les résultats du MAPA N° 06-2013 relatif à la «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» ;

Vu le Budget primitif 2014 prévoyant les crédits nécessaires à la réalisation de la totalité des travaux ; 

Considérant que la collectivité souhaite engager cette opération pour un commencement prévisionnel des travaux à compter du 12/05/2014 ; 

Monsieur le maire invite le Conseil municipal a approuvé l’opération et  plan de financement en découlant ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité,

Approuve le projet «transformation du terrain de football de Trouy en gazon synthétique» ;

Approuve le plan de de financement de la dite opération ci-après pour un montant total HT de 556 676 € ;

Autorise Monsieur le maire à solliciter une subvention à haute de 167 003 €, représentant 30 % du coût HT de 

l’opération qui s’élève à 556 676 € HT,  auprès de Monsieur le président de la Communauté d’Agglomération de 

Bourges Plus au titre du CRA 3G.

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL

	 
	 
	 
	 

	DEPENSES
	RECETTES
	 

	 
	 
	 
	 

	INTITULES
	MONTANT HT
	INTITULES
	MONTANT

	FRAIS et HONORAIRES 
	18 676
	SUBVENTIONS
	445 341.50

	Frais et honoraires (Etude de sol
	
	Fonds réserve parlementaire 
	10 000

	Relevé topographique…)
	6 505
	CRA 3G (Région  30 %)
	167 003

	Bureau de contrôle Labosport
	12 171
	Département (sur coût HT travaux)
	122 235

	
	
	CNDS (16% du coût HT des travaux)
	86 080

	 
	 
	FAFA Fédération Football Amateur
	30 000

	 
	 
	Fonds de concours Bourges Plus
	30 023.50

	TRAVAUX
	538 000
	APPORT COMMUNAL 
	111 334.50

	Résultats mise en concurrence
	538 000
	 
	 

	MAPA N° 06-2013 attributaire 
	 
	 
	 

	SAS TARVEL 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	TOTAL HT
	556 676
	 
	556 676


· Actualisation de l’autorisation de programme et crédits de paiements (AP/CP) pour le programme « Réhabilitation de voirie»  suite au vote du BP 2014

Note explicative : 

Le Conseil municipal du 26 mars 2013 avait approuvé, dans le cadre du vote des budgets primitifs 2013, l’instauration de deux AP/CP : une première n°01-2013 au titre de « l’aménagement d’un terrain de football en gazon synthétique » et une seconde, n°02-2013, au titre de « la réhabilitation de voirie ».
Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales disposent que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuels ; l’autorisation de programme constituant la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un programme d’investissement donné.

Considérant que le vote de l’autorisation de programme, qui découle d’une décision budgétaire de la compétence du Conseil municipal, s’accompagne d’une répartition prévisionnelle par exercice, des crédits de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face, est par ailleurs ajustable en fonction des évolutions et réalisations financières effectives.
Etant donné que de nouvelles priorités ont été définies et estimées dans le cadre du vote du budget primitif 2014, il est par conséquent proposé au Conseil municipal de procéder à l’actualisation de l’opération considérée.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la délibération du 26 mars 2013 portant instauration d’une autorisation de programme et crédits de paiement pour les programmes « Terrain de football en synthétique » et « Voirie – Réhabilitation des Talleries » ;

Vu les articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités territoriales ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le Conseil municipal délibère,   

Abroge la délibération du 26 mars 2013 pour la partie concernant l’opération

N° 02-2013 « Réhabilitation de voirie » et  la remplace par la présente délibération ;

Retient et actualise l’opération ci-après présentée ayant un caractère pluriannuel au titre des autorisations de programmes ouvertes en 2014 :

	
	Opération N°02-2013 « REHABILITATION DE VOIRIE »

Autorisation de programme = 1 710 656 €

	Crédits de paiement
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	TOTAL

	Réhabilitation des Talleries – tranche ferme
	181 943
	2 424
	
	
	
	184 367

	Réhabilitation des Talleries – tranche conditionnelle 1
	115 344
	6 966
	
	
	
	122 310

	Réhabilitation des Talleries – tranche conditionnelle 2
	
	
	189 939
	189 939
	
	379 878

	Sécurisation rue du Fanal
	9 059
	
	
	
	
	9 059

	Sécurisation route de la Chapelle
	105 499
	
	
	
	
	105 499

	Sécurisation rue du Mai
	
	300 000
	300 000
	
	
	600 000

	Sécurisation route de Châteauneuf Trouy Nord
	
	10 000
	
	
	
	10 000

	Sécurisation route du Subdray (RD31)
	
	20 000
	
	
	
	20 000

	Sécurisation rue du Grand Chemin (CD7)
	
	20 000
	
	
	
	20 000

	Autres travaux divers d’aménagement de voirie
	8 124
	101 265
	
	
	
	109 389

	Travaux enfouissement PAVE
	
	18 000
	
	
	
	18 000

	Travaux d’enfouissements des réseaux Rues du Mai + Acacias  et impasse Chicane
	
	132 154
	
	
	
	132 154

	Total CREDITS
	419 969
	610 809
	489 939
	189 939
	0
	1 710 656

	Ressources envisagées
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	TOTAL

	APPORT COMMUNAL (dont fonds propres)
	234 969
	100 790
	393 669
	112 720
	-29 936
	812 212

	FCTVA
	
	65 019
	96 270
	77 219
	29 936
	268 444

	EMPRUNT
	160 000
	420 000
	
	
	
	580 000

	SUBVENTIONS...
	25 000
	25 000
	
	
	
	50 000

	TOTAL RESSOURCES
	419 969
	610 809
	489 939
	189 939
	0
	1 710 656


· Approbation des MAPA N° 01-2014 (signalisation routière horizontale)

Note explicative
Considérant la nécessité de rénover les marquages aux sols de la signalisation routière horizontale de la Commune de Trouy, notamment les passages piétons, les bandes stop ou cédez le passage, les lignes axiales… un MAPA à hauteur de 15 000 HT par an renouvelable pour 4 ans (2014-2018) a été lancé auprès de cinq entreprises le 27 février 2014.

Une seule candidature nous est parvenue à la date butoir de remise des plis au 17 mars  2014, les autres n’ayant pas souhaité répondre pour diverses raisons (trop petit en volume, manque de temps, trop loin de leur base).

Après l’analyse de l’offre et suivant les critères fixés dans le règlement de la consultation, l’entreprise SIGNANET, ayant obtenu la note de 85.50/100, a été retenue. 
L’offre a été signée le 28 mars 2014 en vertu des délégations existantes lors du précédent mandat.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la consultation selon la procédure adaptée dit MAPA, référencée N° 01-2014, portant sur la signalisation routière horizontale ;
Vu la publicité effectuée ; 
Considérant que la remise des offres a été close le 17 mars 2014 à 17 h 00 ; 
Vu la seule candidature réceptionnée dans les délais et dûment consignée au registre des dépôts des plis ;
Vu le rapport d’analyse de l’offre  établi par le service technique de la Ville de Trouy, proposant l’attribution du marché à l’entreprise SIGNANET (58300 DECIZE) pour son offre  s’élevant à 15 000€ HT, offre estimée économiquement la plus avantageuse conformément à la notation selon les critères énoncés dans le règlement de consultation ; 

Vu le budget primitif 2014 de la Commune prévoyant des crédits pour permettre la réalisation des travaux ;

En application de la délibération N °31-2012 du 21 février 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre avant l’installation du nouveau conseil municipal ;

Monsieur le maire informe le conseil municipal que l’entreprise retenue est  SIGNANET pour un montant annuel de 
15 000 € HT soit 18 000 € TTC.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;
Le conseil municipal prend acte de cette consultation référencée N° 01-2014 dont l’objet est « SIGNALISATION ROUTIERE HORIZONTALE » qui est attribuée à l’entreprise SIGNANET (58300 DECIZE), pour un montant annuel de 
15 000 € HT soit 18 000 € TTC et ce, pour une durée ne pouvant excéder quatre ans, de sa signature de l’inscription de la dépense en découlant au Budget primitif 2014 en section de fonctionnement et en section d’investissement.

· Approbation des MAPA N° 02-2014 (FOURNITURE D’EQUIPEMENTS DE SIGNALISATION ROUTIERE VERTICALE ET DIRECTIONNELLE)
Note explicative

Considérant la nécessité de rénover et d’acquérir de nouveaux équipements de signalisation routière verticale et directionnelle de la Commune de Trouy, notamment les panneaux de signalisation de police, des panneaux de dénomination de rue, des balises de circulation ou de stationnement… un MAPA à hauteur de 20 000 HT par an renouvelable pour 4 ans (2014-2018) a été lancé auprès de cinq entreprises le 3 mars  2014.

Deux candidatures nous sont parvenues à la date butoir de remise des plis, fixée au 24 mars 2014, les autres n’ayant pas souhaité répondre.

Après l’analyse des offres, suivant les critères fixés dans le règlement de la consultation, l’entreprise LACROIX SIGNALISATION 44801 ST HERBLAIN a obtenu la note de 96.00/100, à laquelle il est proposé d’attribuer le marché.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Vu la consultation selon la procédure adaptée dit MAPA, référencée N° 02-2014 portant sur la fourniture d’équipements de signalisation routière verticale et directionnelle ; 
Vu la publicité effectuée ; 
Considérant que la remise des offres a été close le 24 mars 2014 à 17 H 00 ; 
Vu les deux candidatures réceptionnées dans les délais, dûment consignées, au registre de dépôt des plis ;
Vu le rapport d’analyse des offres établi par le service technique de la Ville de Trouy, proposant l’attribution du marché à l’entreprise LACROIX SIGNALISATION pour son offre estimée économiquement la plus avantageuse conformément aux critères de notation énoncés dans le règlement de consultation ; 

Vu le budget primitif 2014 de la Commune prévoyant des crédits pour permettre la réalisation des travaux ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère, 

Autorise Monsieur le Maire à signer le MAPA référencée N° 02-2014 dont l’objet est  
« La fourniture d’équipement de signalisation routière verticale et directionnelle », qui est attribué à l’entreprise LACROIX SIGNALISATION (44801 ST HERBLAIN) pour un montant annuel de 20 000 € HT soit 24 000 € TTC et pour une durée ne pouvant excéder quatre ans.

Dit que l’opération est inscrite au BP 2014 pour une partie en dépense de  la section de fonctionnement et pour une autre partie en dépense de la section d’investissement.

· Demande de subvention dans le cadre des produits des amendes de Police pour la sécurisation de la rue du Grand Chemin :

Monsieur Pascal GOUDY note le caractère exceptionnel de l’octroi d’une subvention, au titre des amendes de police, sur 
2 années consécutives.
Note explicative 
La commune souhaite poursuivre la sécurisation de ses entrées de Ville.
Ella a confié au bureau d’études Patrick BOURCIER l’étude du projet d’aménagement de la rue du Grand Chemin, portion route de Plaimpied – rue du Champ du Puits.

Le choix de cet axe a été privilégié compte tenu que le Conseil général a prévu de réaliser la couche de roulement dès cette année ou en 2015.

Le projet consiste à la réalisation :

· D’un alternat,

· De deux plateaux dénivelés, 

· De bordures et de caniveaux,

· D’espaces végétalisés,

· De signalisations horizontales et verticales adaptées,

Le devis estimatif des travaux s’élève à 67 000 € HT, hors honoraires.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Dans le cadre du marché MAPA « Assistance au Maître d’Ouvrage » référencé n° 02-2011, la ville a engagé une réflexion concernant plusieurs aménagements relatifs à la circulation et à la sécurité routière aux différentes entrées de la Ville ;

Vu les projets déjà présentés et réalisés, notamment rues de La Chapelle et du Fanal ;
Considérant qu’il y a lieu de poursuivre cette démarche et notamment parmi les priorités définies, s’agissant de la rue du Grand Chemin (RD 73), portion route de Plaimpied – rue du Champ du Puits ;

Vu le projet préparé à la demande de la Ville par le bureau ICA, assistant au maître d’ouvrage ;

Sous réserve de l’avis du Conseil général ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le Conseil municipal délibère, 

Décide de présenter le projet « Aménagements sécuritaires de la rue du Grand Chemin – RD73», dans le cadre des opérations de sécurité routière 2014 au titre de la répartition des produits des « amendes de police » ;

Approuve le plan de financement prévisionnel ci-annexé de cette opération qui s’élève à 72 075 € HT dans le cadre des programmes 2014 ;

Sollicite pour le financement de ladite opération une subvention de 25 000 € (50 % du coût HT des travaux plafonnés à 25 000 €),  au titre des produits « amendes de police » de 2014.

PLAN DE FINANCEMENT DE L’AMENAGEMENT DE LA RUE DU GRAND CHEMIN (RD 73)

Aménagement de sécurité et de qualification des espaces publics

	DEPENSES 
	Montant HT 
	RECETTES 
	Montant HT
	%

	Honoraires de l’AMO (estimés)
	5 075
	Amendes de Police (taux 50 %)
	25 000
	35

	Réunion préalable
	250
	
	
	

	Réunion de travail (élus/services)
	750
	Apport Communal
	47 075
	65

	Réalisation esquisse
	500
	
	
	

	Validation esquisse
	250
	
	
	

	Estimation des travaux
	250
	
	
	

	Aide au DCE
	700
	
	
	

	Suivi des travaux (2.5 % du HT)
	1 675
	
	
	

	Assistance réception des travaux
	700
	
	
	

	TRAVAUX


	67 000

	
	
	

	TOTAL HT
	72 075
	TOTAL 
	72 075
	100


4-10/ Fixation des taux d’avancement de grade 

Note explicative

Conformément au 2ème alinéa de l'article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement de grade.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Acte télétransmis en Préfecture le 23/04/14

Réception le 23/04/14

Publié le 22/04/14

Conformément au 2ème alinéa de l'article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

Vu l'avis du Comité Technique Paritaire en date du 23 septembre 2013,
Monsieur le maire propose à l'assemblée, de fixer les taux suivants pour la procédure d'avancement de grade dans la collectivité, comme suit :
	Cadres d’emplois
	Grades d’avancement
	Taux (en %)



	Adjoint administratif

Adjoint administratif

Adjoint administratif

Rédacteur 

Rédacteur

Attaché 

Adjoint d’animation 

Adjoint d’animation

Adjoint d’animation

Animateur

Animateur

Adjoint technique 

Adjoint technique

Adjoint technique 

Agent de maitrise

Technicien

Technicien

ATSEM

ATSEM
	Adjoint administratif  1ère classe

Adjoint administratif principal 2ème classe

Adjoint administratif principal 1ère classe

Rédacteur principal 2ème classe

Rédacteur principal 1ère classe

Directeur

Adjoint d’animation 1ère classe

Adjoint d’animation principal 2ème classe

Adjoint d’animation principal 1ère classe

Animateur principal 2ème classe

Animateur principal 1ère classe

Adjoint technique 1ère classe

Adjoint technique principal 2ème classe

Adjoint technique principal 1ère classe

Agent de maitrise principal

Technicien principal 2ème classe

Technicien principal 1ère classe

ATSEM principal 2ème classe

ATSEM principal 1ère classe
	100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100


Le conseil municipal délibère, 
Adopte la proposition ci-dessus.

***********
Monsieur le maire remercie l’assistance pour la qualité des échanges et leur courtoisie.

Il adresse également ses remerciements aux services pour la préparation des dossiers soumis au conseil municipal. 
Avant de lever la séance, il souhaite informer le conseil municipal du prochain recrutement d’une assistante de direction en remplacement de Mademoiselle Prescillia NOUAT, laquelle viendra néanmoins former sa remplaçante, comme convenu en amont de sa mutation. 
Monsieur le maire précise que le choix définitif de la candidate lauréate avait été suspendu en attente de la mise en place de la nouvelle équipe municipale. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 H 48.[image: image1.png]
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